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RESUME
Notre système électoral uninominal à un tour fait en sorte que nous concevons, de manière
générale, le spectre des options politiques de façon binaire. Si on ne vote pas rouge, on voterait
nécessairement bleu au Québec ou le contraire. Or, la réalité est plus complexe. L'électeur
québécois a fait et fait toujours face à une diversité des options qui échappent au cadre étroit du
choix dichotomique. La récente percée conservatrice dans la grande région de Québec en Janvier
2006 nous aura illustré, entre autre, qu'il reste beaucoup à apprendre sur le phénomène des tiers
partis au Québec comme au Canada. En adoptant une démarche historique pour donner une
perspective dans le temps au phénomène, j'ai voulu examiner cette intéressante question dans le
cadre des élections provinciales pour la période allant de 1970 à 2003.
La région de la Beauce, « royaume de la PME », constituait un cadre extraordinairement
intéressant pour étudier plus à fond le phénomène des tiers partis québécois compte tenu de
l'incroyable vitalité de ces formation politiques dans la région. Comment s'articule le phénomène
dans le système partisan de cette région? En mettant en relief l'analyse qualitative et
quantitative, il ressort que le système partisan beauceron s'organise clairement autour d'un
rapport, souvent conflictuel, face à l'État québécois. En fonction de cycles variant selon
l'importance de la question nationale, les tiers partis «de droite protestataire» apparaissent
clairement comme des véhicules privilégiées par les électeurs beaucerons pour affirmer leur
identité, une identité régionale forte et distincte à plusieurs égards.
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INTRODUCTION
J'ai remarqué souvent, dans les élections, que les opinions sont sujettes à une répartition
géographique. Chaque parti ou plus exactement chaque tendance a son domaine; et avec un
peu d'attention l'on distingue qu'il y a des régions politiques comme il y a des régions
géologiques ou économiques, et des climats politiques comme il y a des climats naturels.
J'ai remarqué aussi, malgré des apparences trompeuses, qu'il existe dans les manifestations
de l'opinion une singulière continuité. À condition de comparer des choses réellement
comparables entre elles, sans s'arrêter à la fantaisie des épithètes, on aperçoit très vite qu'à
travers quarante ans de régime républicain ce sont les mêmes provinces, les mêmes cantons,
souvent jusqu'aux mêmes communes qui restent politiquement orientés dans le sens des
mêmes courants ou fixés dans l'immobilité des mêmes résistances. Et si l'on observe, dans
un milieu donné, la proportion des voix, on note que fréquemment elle change fort peu,
quelquefois pas du tout.
Sous l'apparence mouvante des élections se précisent donc des courants stables et se
dessinent des tempéraments politiques régionaux. Il y a ainsi des tempéraments provinciaux,
départementaux, cantonaux, communaux : il y a plus exactement encore (car les divisions
administratives sont souvent factices) des tempéraments politiques répondant à ces profondes
individualités naturelles que sont les « pays » de France.
A. SIEGFRIED. Tableau politique de la France de l'Ouest sous la IIf République, Paris,
Librairie Armand Colin, 1913, p. V-VI.
PRESENTATION DU SUJET
Le système électoral uninominal à un tour en vigueur au Québec fait en sorte que l'élection d'un
député issu d'un tiers parti constitue un événement en soi, un phénomène plutôt inhabituel. En
effet, il suffit à un candidat de recueillir ne serait-ce qu'une seule voix de plus que son plus
proche rival pour qu'il soit déclaré élu. Cela fait en sorte qu'il existe d'importantes disparités
entre le pourcentage de voix recueillies par un parti politique et sa représentation en chambre'.
Ces disparités ont pour effet de favoriser la représentation parlementaire des grandes formations
politiques et, par conséquent, de défavoriser celle des petites formations politiques qui recueillent
généralement moins du tiers des voix. On appelle ces formations politiques des tiers partis. Ce
'  On appelle ce phénomène la « distorsion » électorale. Sur ce point, voir ;
L. MASSICOTTE et A. BERNARD. Le scrutin au Québec : un miroir déformant. Coll. « Science politique »,
Ville La Salle, Hurtubise HMH, 1985, 255 p.
phénomène de sous-représentation des tiers partis^ a pour effet de renforcer l'idée profondément
répandue voulant que voter aux élections provinciales au Québec revient à choisir entre deux
options, à appuyer les « bleus » ou les « rouges ». L'espace électoral partisan est généralement
envisagé de façon binaire au Québec depuis l'émergence du Parti québécois (PQ) et, avec lui,
d'un nouveau paradigme électoral orienté autour des enjeux posés par la question nationale et la
question linguistique^. Or, la réalité est plus complexe. L'électeur québécois a fait et fait toujours
face à une diversité des options qui échappe au cadre étroit du choix dichotomique. À notre avis,
cette complexité des choix politiques des Québécois et Québécoises mérite d'être examinée
minutieusement. Une étude portant directement sur le phénomène des tiers partis au Québec
permet d'explorer cette diversité des options alors qu'une démarche historique lui donne une
perspective dans le temps. Voilà où réside toute la pertinence de notre recherche.
C'est notre intérêt pour les tiers partis au Québec qui nous a amené à porter un regard plus
attentif vers la région de la Beauce. En parcourant rapidement les résultats électoraux aux
élections provinciales québécoises dans cette région, nous avons remarqué que les tiers partis y
ont très souvent joui d'un appui significatif qui peut parfois étonner. Dans bien des cas, un parti
politique qui terminait au troisième rang - ou à un rang inférieur - à l'échelle québécoise lors des
élections provinciales obtenait un meilleur score en Beauce que dans l'ensemble du Québec. À
Un exemple récent à ce propos réside dans la représentation parlementaire de l'Action démocratique du Québec
à la suite des élections du 14 avril 2003. Avec plus de 18 % des suffrages exprimés lors du scrutin, le parti se
retrouvait avec quatre députés à l'Assemblée Nationale, soit à peine plus de 3 % des sièges, alors qu'avec 46 %
des suffrages, le Parti libéral du Québec récoltait près de 60 % des sièges.
A. COMBRES. « La question linguistique et les partis politiques québécois (1960-1990) », Bulletin d'histoire
politique, vol. 8, n" 1, automne 1999, p. 115-122.
quelques reprises, cela se concrétisait même par l'élection d'un député élu sous la bannière d'un
tiers parti dans l'une des circonscriptions couvrant le territoire de la Beauce"^.
Le choix de la Beauce s'avérait intéressant pour notre étude pour plusieurs raisons :
1) tout d'abord, comme il a été mentionné précédemment, l'appui aux tiers partis dans cette
région y est plus important que dans l'ensemble du Québec et ce, lors de nombreux
scrutins provinciaux couvrant la période de 1970 à 2003;
2) l'appui aux tiers partis n'y semble donc pas conjoncturel, mais bien récurrent. La récente
percée conservatrice dans la grande région de Québec, lors des élections fédérales de
janvier 2006, semble faire écho à cette affirmation;
3) ensuite, la Beauce constitue un terrain d'étude homogène de par ses caractéristiques
socio-économiques, ethnolinguistiques et culturelles;
4) enfin, la Beauce est une région où s'exprime une identité régionale forte.
Jusqu'à présent, les études portant sur le phénomène des tiers partis au Québec et au Canada ont
généralement utilisé de très grands ensembles comme terrain d'étude. Pour notre part, nous
désirons explorer ce phénomène dans un cadre plus restreint pour comprendre ses mécanismes et
*  Le cas échéant, nous parlons d'Édouard Lacroix dans Beauce (Bloc Populaire, 1944), Florian Guay dans
Dorchester (Ralliement créditiste, 1970), Paul-André Latulippe dans Frontenac (Ralliement créditiste, 1970),
Fabien Roy dans Beauce (Ralliement créditiste, 1970) puis Beauce-Sud (Parti créditiste, 1973 et Parti national
populaire, 1976) et Janvier Grondin dans Beauce-Nord (Action démocratique du Québec, 2003).
établir des liens avec les composantes régionales du vote. Bref, nous souhaitons incarner l'étude
des tiers partis politiques au Québec, du point de vue électoral, dans un espace propice qu'est la
région de la Beauce. Ainsi, nous allons centrer notre réflexion sur les grandes tendances du vote
et ses liens avec l'identité régionale. Nous tenterons de mettre ces tendances en relief avec les
idéologies et programmes des tiers partis et les réalités régionales qui composent l'identité
beauceronne. Pour ce faire, il faut néanmoins situer ce sujet riche, mais complexe, par rapport à
la littérature savante.
HISTORIOGRAPHIE
Si la littérature portant sur la sociologie électorale est très vaste, celle s'attaquant directement à la
question des tiers partis l'est beaucoup moins. Des débuts de la sociologie électorale avec des
travaux comme ceux d'André Siegfried (aujourd'hui jugés un peu déterministes), on s'est surtout
afféré à identifier les facteurs explicatifs du vote. Au Québec, les travaux sur les facteurs du vote
sont nombreux et certains auteurs tels Pierre Drouilly, Vincent Lemieux, André Bernard y ont
largement contribué. Que ce soit en mettant en relief des variables comme la langue^, le genre,
l'âge, les classes sociales ou l'emploi, on a cherché à comprendre ce qui pesait dans la balance
lorsque l'électeur se rendait voter, ce qui motivait le comportement électoral des électeurs. Bien
évidemment, ces travaux sont précieux pour notre réflexion qu'ils alimentent grandement.
Cependant, nous avons choisi de vous présenter un bilan historiographique qui porte plus
directement sur notre champ d'étude immédiat ; les tiers partis dans le système partisan.
^  Une étude originale et très intéressante est parue récemment sur cette question :
P. SERRE. Deux poids, deux mesures : l'impact du vote des non-francophones au Québec, Coll. «Études
québécoises », Montréal, VLB, 2002, 262 p.
L'historiographie du système partisan au Québec et au Canada s'est quelque peu intéressée au
phénomène des tiers partis depuis les 40 dernières années. Comme c'est souvent le cas, l'intérêt
d'un sujet de recherche est souvent tributaire des préoccupations séculaires. C'est généralement à
la suite des succès électoraux d'un tiers partis qu'on a tenté de comprendre ce phénomène. À cet
égard, c'est au niveau canadien que l'étude des tiers partis a été la plus féconde. En effet, les
politicologues ont prêté une attention spéciale à deux élections fédérales où les tiers partis ont été
particulièrement populaires : 1962 (Crédit Social) et 1993 (Bloc Québécois, Reform Party).
C'est l'impressionnante percée électorale du Crédit Social au Québec lors des élections fédérales
de 1962 (passant de 0,6% en 1958 à 26 % des suffrages québécois en 1962) qui a retenu
l'attention de Maurice Pinard dans son ouvrage The Rise of a Third Party : a Study in Crisis
Politics^. Pour expliquer la montée créditiste au Québec, Pinard élabore un modèle théorique
s'appliquant aux tiers partis en général. Ce modèle s'inspire des travaux de Neil J. Smelser
(1963) qui s'attardent à expliquer les épisodes de « comportements collectifs »^. Dans le modèle
théorique qu'il élabore. Pinard indique que deux conditions sont nécessaires pour expliquer la
montée d'un tiers parti. Premièrement, la présence d'une « tension » (strain) au moment de
l'élection qui prend la plupart du temps la forme d'une crise ou d'un ralentissement économique.
Dans son étude de l'élection de 1962, Pinard identifie les difficultés économiques qui ont affecté
le Québec rural au début des années 1960 comme étant le facteur déterminant de la montée du
Crédit Social au Québec. Deuxièmement, pour qu'un tiers parti puisse profiter d'une telle
« tension », le principal parti d'opposition ne doit pas être vu comme une alternative viable au
parti au pouvoir. Autrement dit, la deuxième condition du modèle de Pinard est une situation de
M. PINARD. The Rise of a Third Party : a Study in Crisis Politics, Ser. « Général Socioiogy », Englewood
Cliffs, Prentice-Hall, 1971, 285 p.
Il est fort à parier que l'expression originale collective behaviour rend mieux justice à la théorie de Smelser.
prédominance d'un parti (one-party dominance). Ne croyant pas aux chances du principal
challenger du parti au pouvoir, les électeurs se retourneraient massivement vers un tiers parti
pour exprimer leurs doléances. Toujours dans le cas de l'élection de 1962, Pinard explique que
« the serious weakness of the fédéral Progressive Conservative party in the province of Quebec
for some seventy-five years made the political System highly vulnérable to Social Crédit, since it
left the unsatisfied voters with no real alternative »®.
Plusieurs intellectuels ont critiqué cette condition du modèle de Pinard et ce, avant même que son
livre ne soit publié^. Parmi eux, Vincent Lemieux (dont nous reparlerons) soulignait - non sans
justesse d'ailleurs - que les conservateurs qui étaient le faible parti d'opposition {weak opposition
party) de Pinard avait fait élire 50 des 75 députés du Québec à l'élection de 1958 alors que ce
sont les libéraux qui siégeaient sur les banquettes d'opposition jusqu'en 1962. Lemieux croyait
davantage que la configuration du système partisan au moment de l'élection de 1962 était une
condition importante pour expliquer la percée du Crédit Social'". Dans ces conditions, la force
des conservateurs dans une circonscription avant 1962 annonçait davantage la force des
créditistes lors de l'élection de 1962 plutôt que le contraire. Dans un article daté de 1973, Pinard
répond à ces critiques en reformulant son critère de prédominance d'un parti en établissant une
intéressante typologie". En effet, il distingue les tiers partis de protestation (Crédit Social) des
tiers partis radicaux (Farmers, Parti québécois). Suivant cette réorganisation de sa théorie, la
prédominance d'un parti serait un facteur déterminant de la montée d'un parti de protestation
M. PINARD. The Rise of a Third Party [...], p. 86.
Le livre de Pinard ne paraît qu'en 1971, mais son argumentaire fut présenté initialement en 1964, rapporté dans :
É. BÉLANGER. « The Rise of Third Parties in the 1993 Canadian Fédéral Election ; Pinard Revisited », Revue
canadienne de science politique, vol. 37, n° 3, septembre 2004, p. 581-594.
V. LEMIEUX. « Les dimensions sociologiques du vote créditiste au Québec », Recherches sociographiques,
vol. 6, n° 2, mai-août 1965, p. 181-195.
M. PINARD. « Third Parties in Canada Revisited. A Rejoinder and Elaboration of the Theory of One-Party
Dominance », Revue canadienne de science politique, vol. 6, 1973, p. 439-460.
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uniquement. Les partis radicaux présentent une idéologie plus complète et complexe que les
partis de protestation. Aussi, les partis radicaux bénéficient d'une situation où « a large pool of
voters whose ideological positions are not represented through the existing parties »'^. C'est avec
ces notions en tête qu'Éric Bélanger a voulu faire passer un test empirique au modèle de Maurice
Pinard via les résultats de l'élection fédérale de 1993 et les percées électorales du Bloc Québécois
et du Reform Party dans l'Ouest. Bélanger en vient à la conclusion que les succès électoraux,
autant du Bloc et que du Reform Party, ont été causés par un sentiment d'aliénation régionale.
Dans ces conditions, la tension économique ne peut être considérée comme un déterminant dans
la montée de ces deux tiers partis. Aussi, Bélanger démontre que la règle de prédominance d'un
parti ne semble pas s'appliquer dans le cas de la percée du Bloc Québécois. Le caractère radical
de ce parti et l'appui d'électeurs n'ayant pas eu de voix au Parlement précédemment (les
souverainistes le cas échéant) fait en sorte que la faiblesse du principal parti d'opposition n'était
pas un facteur pouvant justifier l'appui à un tiers parti.
Si la littérature est moins dense sur le phénomène des tiers partis au Québec à strictement parler,
on note un intérêt certain pour la question dans la montée de l'Action démocratique du Québec
(ADQ). Dans un article récent, Frédéric Boily analyse les thèmes dominants du discours de
l'ADQ lors de l'élection de 2003 pour déterminer à quel genre de populisme le parti se rattache'^.
Cet intérêt de recherche est né des rapprochements effectués par certaines personnalités publiques
ou acteurs politiques entre l'ADQ et les partis populistes européens. Boily démontre de façon
convaincante que «l'équipe Mario Dumont » relève du populisme protestataire, une tendance
politique qui « dénonce la fracture entre le peuple et les élites, sur lesquelles pèsent l'accusation
É. BÉLANGER. «The Rise ofThird Parties in the 1993 Canadian Fédéral Election [...] », p. 585.
F. BOILY. «Le populisme protestataire de l'Action démocratique du Québec», Bulletin d'histoire politique,
vol. 12, n" 5, hiver 2004, p. 214-228.
d'avoir trompé le peuple Par opposition, le populisme identitaire comporte une lourde
dimension ethnique qui se sent menacée par l'existence de « l'Autre ». Le Front national de Jean-
Marie Le Pen en constitue un exemple clair. Ensuite, Boily caractérise le populisme protestataire
de l'ADQ. Ce parti se positionne contre le système, prend le contre-pied des « vieux partis » à la
merci des syndicats et prisonniers de la bureaucratie. Ce tiers parti profite du cynisme envers la
classe politique. De plus, l'ADQ affiche une volonté de réformer le pouvoir entre le centre et les
régions en faveur de celles-ci. Pour les adéquistes, décentraliser c'est « déplacer des pouvoirs
réels de Québec vers les régions avec les ressources réelles pour les exercer »'^. Cette donnée est
d'autant plus intéressante que le parti perce dans « le Québec tranquille », c'est-à-dire un long
corridor de comtés ruraux francophones de la rive sud du Saint-Laurent allant de Rivière-du-
Loup jusqu'aux Cantons-de-l'Est, en longeant la frontière américaine, où les petites et moyennes
entreprises (PME) sont omniprésentes et où l'économie est en bien meilleure santé que dans
d'autres régions du Québec'^. Ce constat nous conforte dans notre choix de la région de la
Beauce comme terrain d'étude.
Les thèses sur le système partisan au Québec complète bien ces recherches et aborde
inévitablement la question des tiers partis. Dans son ouvrage Le Parti libéral du Québec.
Alliances, rivalités et neutralités, Vincent Lemieux expose une thèse qui, depuis, fait « force de
loi » lorsque vient l'oceasion d'aborder les mœurs électorales des Québécois et Québécoises'^.
Selon lui, le PLQ constitue le parti de la continuité dans le système des partis politiques
québécois. Ayant ancrés ses recherches dans la longue durée, Lemieux affirme que le PLQ est le
F. BOILY. « Le populisme protestataire de l'Aetion démocratique du Québec », p. 216.
F. BOILY. « Le populisme protestataire de l'Action démocratique du Québec », p. 220.
F. BOILY. « Le populisme protestataire de l'Action démocratique du Québec », p. 214-228.
V. LEMIEUX. Le Parti libérai du Québec. Alliances, rivalités et neutralités, Québec, Les Presses de
l'Université Laval, 1993, 257 p.
9seul parti à avoir réussi à se maintenir tout au long du siècle. À cela, il applique une grille
générationnelle à son étude des comportements électoraux sur la scène provinciale. Dans ce sens,
il avance que le PLQ est, depuis la décennie 1930, le grand parti non générationnel qui récolte, de
façon constante, plus de 30 % des voix'^. Cependant, il est soumis à un parti générationnel tantôt
dominant, tantôt dominé, qui fait fluctuer ses appuis. Au XX^ siècle, selon la théorie du
politicologue, trois grands partis se seraient succédés - chacun pendant un tiers de siècle -
comme partis générationnel s opposés au PLQ : le Parti Conservateur (PC), l'Union Nationale
(UN) puis le PQ'^. Dans le cadre de notre étude, cette hypothèse présente un intérêt particulier.
De plus, il faut souligner que ces partis générationnels sont - sauf dans le cas du PC, présent dès
les débuts de la Confédération - issus du PLQ. C'est vrai pour l'Union nationale qui est le
résultat de la fusion entre le PC de Maurice Duplessis et l'Action libérale nationale (ALN), une
aile dissidente de jeunes libéraux déçus menée par Paul Gouin. C'est aussi le cas du PQ fondé en
1968 suite à la scission d'un mouvement réformiste et nationaliste du Parti libéral avec René
Lévesque en tête. Lemieux n'en traite pas dans son livre paru en 1993, mais c'est aussi le cas de
l'ADQ formé à l'origine d'anciens libéraux nationalistes déçus des suites données à l'échec de
l'accord du Lac Meech. Aussi, le politicologue de l'Université Laval mentionne que l'élection de
1970 en est une de réalignement des comportements électoraux parce qu'elle fait place à
l'avènement d'un nouveau paradigme politique, celui de la souveraineté/langue qui caractérise le
dualisme électoral actuel.
Maintenant que nous avons fait un tour d'horizon des thèses essentielles de l'historiographie des
systèmes partisans québécois et canadien dans la perspective de nos recherches sur les tiers partis.
V. LEMIEUX. Le Parti libéral du Québec [...], 257 p.
V. LEMIEUX. Le Parti libéral du Québec [...], 257 p.
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nous sommes en mesure d'élaborer une problématique éclairée. À cette problématique, nous
avançons une hypothèse de recherche complète qui permettra à notre mémoire d'explorer
certaines avenues connexes à notre réflexion.
PROBLÉMATIQUE ET HYPOTHÈSES
Notre mémoire souhaite démontrer de quelle manière s'articule le phénomène des tiers partis
québécois dans le système partisan en Beauce, au point de vue électoral, de l'élection provinciale
du 29 avril 1970 jusqu'à l'élection du 14 avril 2003. Cette problématique entraîne aussi plusieurs
sous-questions auxquelles il conviendra de répondre dans notre mémoire. En effet, nous
souhaitons comprendre le rôle joué par les tiers partis dans l'expression de l'identité beauceronne
durant la période étudiée. De plus, les travaux portant sur le phénomène des tiers partis au
Canada soulèvent une question intéressante qui réside dans la distinction entre un tiers parti de
protestation et un tiers parti radical. Notre étude tentera de déterminer quel type de tiers partis
obtient du succès en Beauce et d'en identifier les principales raisons.
Nous émettons les hypothèses de recherche selon lesquelles :
1) les tiers partis québécois ont joui d'un appui fort et récurrent, en Beauce de 1970 à 2003;
2) cet appui est récurrent, mais des cycles où les tiers partis sont particulièrement vigoureux
semblent se dessiner. Ces cycles semblent varier en fonction de l'importance du
paradigme de la question nationale; plus elle émerge, moins les tiers partis sont forts.
C'est du moins une intuition de recherche que nous allons chercher à approfondir;
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3) de plus, nous croyons que les germes de l'adhésion aux tiers partis québécois entre 1970
et 2003 sont déjà présents dans la région dans l'intervalle 1935-1970, bien que le
caractère partisan et la discipline de parti y étaient moins solidement implantés;
4) aussi, nous croyons que le facteur local, l'importance du candidat et de sa personnalité,
prend une forte teneur en Beauce et ce, tout au long de la période. Cette importance du
facteur local n'occulte pas les options partisanes, mais elle y apporte un bémol qu'il
faudra considérer dans notre analyse;
5) aussi, la région semble être un terreau fertile pour les tiers partis de protestation alors que
les tiers partis radicaux n'y recueillent pas un appui soutenu;
6) de plus, nous croyons que l'appui aux tiers partis en Beauce a pour fonction d'exprimer
un sentiment d'aliénation régionale envers le gouvernement du Québec; les grandes
formations politiques « institutionnalisées » seraient identifiées en Beauce comme étant
les porte-étendards d'un État québécois jugé envahissant et inefficace.
SOURCES
Notre corpus est composé à la fois de sources quantitatives et de sources qualitatives. Les sources
quantitatives utilisées dans le cadre de notre étude sont les rapports des résultats officiels des
scrutins provinciaux du Directeur général des élections du Québec (DGEQ) pour la période allant
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de 1970 à 2003^°. Il s'agit là d'un corpus de sources statistiques détaillées (résultats électoraux
par municipalité) très rarement mises à contribution. Dans le cadre de notre recherche, il va sans
dire que ce sont les résultats électoraux des circonscriptions couvrant le territoire de la Beauce
qui seront particulièrement mis à contribution. Cependant, les résultats de l'ensemble du Québec
seront considérés afin de procéder à des comparaisons. Les résultats des référendums tenus au
Québec pendant la période étudiée contribueront à notre réflexion, mais ils ne feront pas
directement l'objet de notre projet de recherche sur les tiers partis^'. En ce qui a trait à l'étude de
l'idéologie des tiers partis politiques sélectionnés dans le cadre de notre projet, nous procéderons
à un examen des programmes électoraux pour en faire ressortir les thèmes majeurs. La question
du traitement de nos sources nous amène naturellement à définir notre démarche de recherche.
DÉMARCHE
Afin de présenter une réflexion limpide et efficace sur un sujet complexe, il nous semblait
incontournable de présenter en premier lieu un chapitre davantage contextuel qui situera
clairement notre terrain d'étude, la Beauce, pour l'ensemble du mémoire. Aussi, cette première
partie disposera des éléments méthodologiques relatifs à la définition territoriale de la Beauce
(premier chapitre). À partir de là, il sera plus aisé d'enchaîner avec un deuxième chapitre qui
analyse en profondeur les grandes tendances électorales québécoises et beauceronnes. Nous y
présenterons, à l'aide de différents tableaux, le traitement exhaustif de nos données électorales
tout en mettant en relief la question régionale avec le phénomène des tiers partis à travers l'étude
de certains particularismes locaux (deuxième chapitre). Il s'agit là du cœur de notre
Notre période couvre neuf élections générales. Il s'agit plus précisément des élections générales de 1970, 1973,
1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
Il y a eu trois référendums au Québec durai
1992 sur les accords de Charlottetown (référendum pancanadien) et en 1995 sur la souveraineté-partenariat.
nt la période étudiée : en 1980 sur la souveraineté-association, en
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argumentation. Finalement, il semble pertinent de se pencher sur les idées et programmes
électoraux des tiers partis identifiés comme populaires en Beauce pour l'ensemble de la période
1970-2003 (troisième chapitre).
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PREMIER CHAPITRE
Le miracle de la Beauce ce n'est pas qu'une multinationale ait décidé de parachuter ses
millions et sa technologie, c'est que la population ait fait preuve d'un surprenant esprit de
cohésion, de fermeté et d'opiniâtreté face à l'adversité. Cette réussite exceptionnelle est le
résultat de l'esprit d'entreprise et de la volonté d'un groupe d'hommes déterminés à devenir
maîtres de leur destin.
Rodrigue TREMBLAY, ministre de l'Industrie et du Commerce du Québec (1976-1979).
Propos tirés de «La Beauce a réussi un miracle industriel», L'Éclaireur-Progrès
(Beauceville), 8 juin 1977, p. 27.
LA BEAUCE : ROYAUME, REPUBLIQUE OU VILLAGE GAULOIS ?
Notre étude des tiers partis québécois dans l'espace partisan en Beauce, au niveau électoral, de
1970 à 2003 implique une définition territoriale bien circonscrite de cette région afin d'établir nos
calculs électoraux. Or, définir une région s'avère être une opération beaucoup plus délicate qu'il
n'y paraît au premier regard. Un certain flou entoure le concept de région. Ce qui au départ
s'avérait être une simple formalité pour introduire notre terrain d'étude devient une opération
délicate.
Le présent chapitre poursuit l'objectif de présenter, de façon complète et rapide, la région de la
Beauce au lecteur. Il s'agit là d'une condition essentielle pour donner vie à notre étude sur le
phénomène des tiers partis québécois qui s'incarne dans cette région aux contours multiples.
Multiples certes, parce qu'à notre avis, une région ne se délimite pas que par l'espace. L'histoire,
l'économie, les traits socioculturels et même les mœurs électorales dessinent des frontières qu'on
ne peut apercevoir à l'œil nu ou sur une carte géographique, mais qui sont bien présentes. Nous
n'avons pas ici la prétention d'établir toutes ces frontières, mais plutôt de fournir au lecteur un
tour d'horizon valable pour lui permettre de comprendre l'essentiel des réalités, passées et
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présentes, de cette région québécoise. Il va sans dire que ce tour d'horizon se veut davantage
contextuel.
Dans un premier temps, nous aborderons brièvement la question du concept de région qui peut
être porteur de certaines ambiguïtés. Dans un deuxième temps, nous nous initierons à l'histoire
régionale de la Beauce en mettant l'accent sur certains événements révélateurs du comportement
collectif des Beaucerons lors de ces moments particuliers. L'objectif de cette section est de se
doter de points de repères historiques pertinents dans l'optique de notre étude sur le phénomène
des tiers partis. Plusieurs bonnes synthèses abordent l'histoire de la région de façon beaucoup
plus exhaustive que nous ne sommes en mesure de le faire. Ce n'est pas notre intention de faire
en un chapitre ce que l'Institut québécois de recherche sur la culture (IQRC) a fait en plus de
1 000 pages. Cependant, nous pensons que ces points de repère ont le mérite de nous faire
réfléchir sur notre problématique. Dans un troisième temps, nous étudierons l'entreprenariat
beauceron d'hier et d'aujourd'hui. À travers des exemples de succès économiques beaucerons et
un bref survol historiographique de l'économie beauceronne, nous nous attarderons au
phénomène économico-identitaire du «miracle beauceron». Dans un dernier temps, nous
procéderons à la définition territoriale de la Beauce de notre étude. De plus, nous présenterons,
dans cette dernière section, les éléments méthodologiques se rattachant à la délimitation finale de
notre terrain d'étude ainsi qu'au traitement de nos données électorales.
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1.1 LE CONCEPT DE RÉGION EST PORTEUR DE CERTAINES AMBIGUÏTÉS
Le concept de région est initialement un concept géographique'. La région distingue l'espace.
Elle permettait initialement de distinguer le territoire en fonction de ses caractéristiques
dominantes comme le paysage, le relief, la végétation, le climat, etc. Il faut garder à l'esprit que
la région n'existe pas en elle-même, à l'état brut; il y a région du moment où il y a des humains
qui se sentent le besoin de nommer l'espace pour se doter de référents. Au Québec, le concept de
région est porteur de bien des ambiguïtés puisqu'il a varié selon les époques et les écoles; la
région peut ainsi être entendue comme un concept économique, administratif, social et/ou
culturel (depuis les années 1960-1970 dans ce dernier cas). Une certaine unanimité règne, chez
les auteurs, quant au caractère un peu flou du concept de région. La région est le résultat d'un
découpage dont le but est l'appropriation, le contrôle de l'espace que ce soit par les autorités ou
la population qui vit sur cet espace^. Diviser le territoire en régions est ainsi un choix subjectif
qui répond à des objectifs, aussi divers soient-ils.
Les régions eontemporaines du Québec sont le résultat d'un long processus de structuration de
l'espace^. Les régions québécoises ne sont pas apparues toutes en même temps, ne se sont pas
développées au même rythme et dans les mêmes conditions. Les communications ont joué un
rôle majeur en matière de développement régional au Québec''. Ainsi, la région se trouvait
souvent dépendante de son réseau de communications, de son rattachement aux grands centres
G. SÉNÉGAL et G. MANZAGOL. « La région géographique », Le phénomène régional au Québec, sous la
direction de Marc-Urbain Proulx, Goil. « Développement Régional », Sainte-Foy, Presses de l'Université du
Québec, 1996, p. 93-112.
F. HARVEY. « Historique des régions du Québec, des origines à la Révolution tranquille », Le phénomène
régional au Québec, sous la direction de Marc-Urbain Proulx, Goll. « Développement Régional », Sainte-Foy,
Presses de l'Université du Québec, 1996, p. 113-132.
F. HARVEY. « Historique des régions du Québec [...] », p. 113-132.
G. SÉNÉGAL et G. MANZAGOL. « La région géographique », p. 93-112.
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(Montréal et Québec) par les routes puis par les chemins de fer. Ces réalités géographiques ont
fait en sorte que « certains territoires ont mis du temps à se définir en tant que régions, alors que
d'autres, à la faveur de l'isolement géographique, ont développé très tôt une identité régionale »^.
C'est le cas de régions de colonisation comme le Saguenay-Lac-Saint-Jean ou l'Abitibi-
Témiscamingue. C'est aussi le cas de la Beauce, située hors de l'axe du Saint-Laurent et
longtemps reliée à Québec uniquement par la route Justinienne, chemin longtemps jugé
« impraticable » et « mal entretenu »^. Ainsi, la Beauce s'est développée par elle-même en
entretenant peu de liens avec les régions avoisinantes. Cette indépendance est, à notre avis, un
trait structurant du tempérament beauceron qui s'est exprimé et s'exprime encore à plusieurs
niveaux. A cet effet, l'histoire de la région regorge d'exemples qui illustrent ce trait de caractère
de ceux qu'on a surnommé les « Jarrets noirs ».
1.2 UN PEU D'HISTOIRE RÉGIONALE
De nos lectures sur l'histoire de la Beauce se dégage l'impression que cette région est et a été, à
plusieurs égards, en marge du reste du Québec. Être en marge ne signifie pas être exclu, cela
signifie plutôt avoir un parcours singulier. Entendons-nous, l'histoire de la Beauce n'est pas une
histoire de marginalité ou d'exclusion à la communauté nationale, mais plusieurs éléments de
l'histoire de la région sont originaux et ce, de façon récurrente et à différents moments. Il nous
paraissait plus intéressant, dans le cadre de notre étude, d'insister sur certains de ces moments.
Peut-être anecdotiques au premier regard, nous avons la prétention de croire que les événements
relatés dans la présente section constituent un témoignage d'une grande richesse sur le rapport
'  F. HARVEY. « Historique des régions du Québec [...] », p. 113.
F. BÉLANGER, et autres. La Beauce et les Beaucerons : portraits d'une région, 1737-1987, Saint-Joseph-de-
Beauce, Société du patrimoine des Beaucerons, 1990, 381 p.
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des Beaucerons aux autorités, leur comportement face aux Américains, leur réaction viscérale
face aux nouvelles taxes et leur indépendance d'esprit. À travers les exemples de l'invasion
américaine de 1775 et de la guerre des éteignoirs au milieu du XIX*^ siècle, nous tenterons
d'étayer ce propos. Combiné à la section suivante qui aborde le développement économique de la
Beauce au XX^ siècle à travers le « miracle beauceron », nous pensons aussi prendre
connaissance de leur sens de l'entreprenariat.
Les débuts
La Beauce fut la première et la dernière région de colonisation de la Nouvelle-France à s'écarter
de l'axe du fleuve Saint-Laurent. C'est le 23 septembre 1736 que furent concédées, par le
gouverneur Beauhamois et l'intendant Hocquart, trois seigneuries de mêmes dimensions le long
de la rivière Chaudière à Joseph Fleury de la Gorgendière et à ses deux gendres, Thomas-Jacques
Taschereau et François-Pierre Rigaud-Vaudreuil^. Ces trois seigneuries allaient servir « d'assises
territoriales aux premières paroisses de Sainte-Marie, de Saint-Joseph, de Saint-François et de
Saint-Georges ainsi qu'à de nombreuses autres localités qui s'en détacheront »^. La concession de
ces seigneuries, ainsi que des seigneuries Aubert-Gallion et Aubin-De l'Isle peu de temps après,
répondait à une préoccupation des autorités coloniales d'occuper le territoire dans un contexte de
tensions répétitives avec les colonies anglaises^. Malgré les efforts de Fleury de la Gorgendière
pour développer sa seigneurie, il est hardi de voir dans la création de cette « région-tampon » un
remède pouvant sérieusement contrebalancer l'imposant déséquilibre démographique entre
'  S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beaiice-Etchemin-Amiante, Coll. «Les régions du Québec», vol. 16,
Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 2003, 1 047 p.
^  QUÉBEC (PROVINCE), COMMISSION DE TOPONYMIE. Noms et lieux du Québec : dictionnaire illustré,
Sainte-Foy, Publications du Québec, 1994, p. 48.
'  F. BÉLANGER, et autres. La Beauce et les Beaucerons [...], 381 p.
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colons français et britanniques sur le nouveau continent. Dans ces conditions, la Conquête semble
inéluctable à nos yeux de contemporains.
Les auteurs s'accordent pour dire que la Beauce'" et les Beaucerons furent à l'écart des tourments
de 1759-1760. Même si près d'une centaine d'hommes s'enrôleront dans la milice, la région ne
sera pas touchée par les représailles de guerre (incendies de maison et de récoltes, pillages, etc.)
que connaîtra la Côte-du-Sud pendant le siège de Québec". Éloignée des violences de la guerre
de Sept Ans, la région sera une terre de refuge pour plusieurs réfugiés canadiens ou même
acadiens qui mèneront la population à un peu plus de 850 âmes en 1765". Quant à savoir quelle
fut la réaction des Beaucerons face au changement de régime, Madeleine Perron nous indique
laconiquement « que le changement d'allégeance n'avait pas impressionné le peuple plus que de
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raison » . Ironiquement peut-être, la révolution américaine allait avoir des conséquences
beaucoup plus importantes dans la vie des habitants de Sartigan. Le comportement des
Beaucerons à ce moment - qui ne survient qu'une quinzaine d'années après la chute de Québec -
laisse entrevoir leur proverbiale indépendance d'esprit.
Les Beaucerons et l'invasion américaine
En 1775, la révolte gronde dans les colonies britanniques d'Amérique. À la suite de la
Proclamation de 1763, le Parlement britannique imposa de très lourdes taxes à ses colonies pour
rembourser la dette de guerre. L'adoption de l'Acte de Québec en 1774 allait ajouter l'injure à
À l'époque, on parle de la Nouvelle-Beauce (parfois orthographiée Beausse) pour désigner les seigneuries de la
Chaudière. 11 s'agit là d'une appellation administrative car on utilise le vocable amérindien de Sartigan de façon
usuelle.
"  M. PERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis : petite histoire de la Beauce, 1735-1867, Montréal,
Hurtubise HMH, 1974, 174 p.
12 'F. BELANGER, et autres. La Beauce et les Beaucerons [...], 381 p.
M. PERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], p. 65.
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l'opprobre pour les colons américains. Non seulement cette nouvelle loi accordait un statut
particulier à la Province of Quebec en lui permettant de conserver ses institutions civiles et
religieuses d'avant la Conquête, mais elle prive aussi les colonies américaines d'une expansion
territoriale au sud des Grands Lacs'"^. Des émeutes et des mouvements de boycott se multiplient.
Les autorités britanniques adoptent des lois pour réprimer le mouvement de révolte, ce qui aura
plutôt l'effet de lui faire prendre de l'ampleur. Un premier congrès réunissant les colonies
américaines se tient à Philadelphie en 1774. Par la suite, des combats opposeront des rebelles à
l'armée britannique. Des lettres seront même envoyées, en 1775, aux Canadiens français afin de
les inciter à se joindre au mouvement insurrectionnel qui agite les autres colonies britanniques
d'Amérique du Nord. Aucune suite ne sera donnée à cette demande, ce qui mènera le Congrès
des États-Unis à ordonner l'invasion de la Province of Quebec en juin 1775*^.
Outre le général Montgomery qui doit se rendre à Montréal par le lac Champlain et la rivière
Richelieu, on confie à Benedict Arnold la mission de prendre Québec en passant par la route
Kennebec-Chaudière. « La description que font les chroniqueurs de cette descente le long de la
Chaudière est celle d'une descente aux enfers »'^. Arnold quitte le Massachusetts à la fin du mois
de septembre 1775 et entreprend son long portage avec près de 1100 hommes. De ce nombre,
seulement 600 devaient arriver à destination. En route, de 150 à 200 soldats meurent de famine
ou d'épuisement alors que près de 300 rebroussent chemin avec un haut gradé qui diverge de vue
avec le général Amold. Au courant de l'expédition, une tornade éclate, des hommes se perdent
sur les eaux de la rivière Dead alors que des barques transportant des vivres se renversent; pour
''' S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
M. PERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], p. 76.
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ajouter à cela, les températures refroidissent et il commence à neiger'^. C'est donc une armée de
soldats affamés et épuisés qui arrive en Beauce à la fin octobre/début novembre 1775.
Cela peut sembler étrange mais c'est en terrain ami que les hommes de Benedict Arnold mettent
le pied à l'automne 1775. Lorsque le général américain arrive en Beauce, il jouit immédiatement
de la collaboration active de fermiers canadiens français et d'Abénaquis qui participent au
sauvetage des soldats restés sans vivres dans les hauts plateaux'^. Plusieurs soldats/chroniqueurs
soulignent « l'extrême gentillesse des Français », leur généreuse hospitalité, la tendresse avec
laquelle ils soignent les malades et l'admiration qu'ils éprouvent pour le patriotisme des insurgés
américains'^. De toute évidence, les Beaucerons collaborent avec les envahisseurs américains
alors que les autorités s'attendaient à ce que ces sujets britanniques affichent une loyauté moins
timorée. Cette collaboration ne mènera pas la population locale à prendre les armes, mais elle
illustre une indépendance d'esprit certaine. De plus, rien ne nous porte à croire que les hommes
de Montgomery aient reçu un accueil aussi chaleureux à Montréal.
Il faut dire qu'au printemps et à l'été 1775, la Province of Quebec fut animée par un sentiment de
grogne généralisée résultant de l'adoption de la loi martiale et de la levée d'une milice par le
20 rgouverneur Guy Carleton . En Beauce, ces mesures échauffent passablement les esprits à un
point tel que le seigneur Taschereau (voisin du gouverneur Carleton à Québec) est incapable de
recruter des miliciens dans sa seigneurie^'. Certains éléments méritent qu'on s'y attarde pour
mieux comprendre la réception amicale dont font preuve les Beaucerons face aux soldats
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
M. PERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], 174 p.
" M. PERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], 174 p.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, I 047 p.
M. PERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], 174 p.
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américains de Benedict Arnold. Premièrement, la population, de la région comme de la province,
« est composée de groupes ethniques qui ne sont pas particulièrement sympathiques à la cause
britannique : réfugiés autochtones. Canadiens français conquis, réfugiés acadiens. Irlandais >P.
On peut ainsi croire que les problèmes auxquels firent face les autorités coloniales britanniques
face à la rébellion des colonies américaines n'émurent pas outre mesure ces différents groupes
ethniques. Deuxièmement, si la promulgation de l'Acte de Québec en 1774 fut considérée comme
une victoire par les élites canadiennes, il semble en avoir été tout autrement pour le peuple. En
effet, le rétablissement des prérogatives des seigneurs et des curés (dîme, tenure seigneuriale,
corvées, etc.) entraîna l'hostilité des masses qui commençaient déjà à remettre ces mesures en
question sous le régime français. Troisièmement, l'absence d'une véritable classe de notables en
Beauce fit en sorte qu'il n'y eut aucun filtre efficace vis-à-vis de la propagande anti-anglaise des
Américains, contrairement aux autres régions. Le seigneur Taschereau est davantage un citadin
de la haute-ville de Québec qu'un habitant de la région alors que le curé de l'endroit se contente
de diffuser les exhortations à l'obédience de Mgr Briand. Exhortations qui sont, après tout,
« celles d'un Breton venu de France alors que les Canadiens et les Américains ont des
inclinations communes : un sens de l'appartenance à ce pays et une haine de l'exploiteur qu'il
soit de Londres ou de Paris Finalement, l'arrivée des Américains constitue une excellente
occasion d'affaires pour les gens de la région. L'invasion américaine entraîne des « retombées
économiques qui ont pour effet de mettre les Beaucerons dans une bonne disposition envers
leurs nouveaux partenaires économiques. On estime qu'Arnold est ces hommes dépensèrent un
peu plus d'une centaine de livres au cours de leur séjour en Beauce (vivres, marchandises, bétails.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, p. 173.
M. PERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], p. 71.
F. BÉLANGER, et autres. La Beauce et les Beaucerons [...], p. 54.
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etc.); cela représentait une bonne somme d'argent puisqu'une livre représentait alors l'équivalent
de cinq jours de travail^^.
La disposition des Beaucerons envers les Américains est si bonne qu'ils ne se font pas prier pour
procéder au pillage de la demeure seigneuriale, en février 1776, lorsqu'un homme prétendant
avoir reçu des ordres de Benedict Arnold se présente pour « confisquer et vendre les biens du
seigneur Même après le retrait des troupes américaines, les Beaucerons poseront une énigme
aux autorités coloniales britanniques. Forcé de rétablir l'allégeance à la couronne britannique,
Carleton mandate des hommes d'aller enquêter sur cette rébellion en juin 1776. Cependant, les
mandatés constatent rapidement que « le sentiment de révolte est si fort [...] qu'il est à peu près
impossible de punir les coupables En octobre de la même année, le gouverneur ordonnera
donc au 62® Régiment « d'aller installer ses quartiers d'hiver en Nouvelle-Beauce et dans les
autres paroisses insoumises de la rive sud du St-Laurent Ainsi, la région sera étroitement
surveillée jusqu'en 1783, année qui marque la fin de la révolution américaine. Cette épisode,
certes parfois anecdotique, illustre - dès les premières décennies de l'histoire de la région —
certains traits de caractère des Beaucerons par rapport aux autorités politiques qui nous serviront
à mieux comprendre leurs rapports contemporains au reste de la communauté nationale,
notamment vis-à-vis du gouvernement du Québec.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
26 s. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, p. 175.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, p. 176.
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Une région qui se développe
Au point de vue démographique, la région connaîtra une augmentation constante de sa population
au courant du XIX^ siècle. Jusqu'en 1830, on assiste à la consolidation des seigneuries le long de
la rivière Chaudière d'où émergeront les paroisses de Sainte-Marie, Saint-Joseph et Saint-
François. Progressivement, des villages se forment au rythme de la forte natalité de l'époque^^.
L'agriculture est l'activité économique dominante de la région en plus d'être le principal moteur
de peuplement, non seulement de la Beauce mais de l'ensemble du Bas-Canada. L'habitant se
procure des produits manufacturés auprès du marchand à qui il échange sa récolte. L'économie
des campagnes s'articule donc sur un équilibre entre le troe et une véritable économie de marché
où on accorde une grande place au crédit^®. Au cœur de ce moteur de développement qu'est
l'agriculture, on retrouve la famille. D'une génération à l'autre, c'est à travers la famille que
s'effectueront le travail agricole, l'acquisition et le défrichement des terres ainsi que
l'établissement d'un réseau social et économique. On peut ainsi noter la proximité - voire
l'interdépendance - des liens familiaux avec les liens économiques dans la région. Cette tendance
se poursuivra lors du processus d'industrialisation de la région et même aujourd'hui encore.
« Les vieilles paroisses des seigneuries de la Chaudière et de l'Etchemin [étant] venues à
saturation dans le premier tiers du XIX^ siècle, les familles agricoles ont dû commencer à
défricher les terres inoccupées des environs pour l'établissement des générations montantes »^'.
C'est de cette manière que le territoire beauceron a débordé du lit de la rivière Chaudière pour
On estime le taux de natalité de la période 1790-1844 à environ 54 naissances par tranche de 1 000 habitants par
année. Les taux de natalité seront légèrement plus faibles au courant de la seconde moitié du XIX" siècle, mais
ils demeureront tout de même élevés. Pour plus de détails sur l'évolution démographique de la Beauce, voir ;
F. BELANGER, et autres. La Beauce et les Beaucerons [...], 381 p.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
31 ' rS. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, p. 219-220.
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s'étendre dans les cantons des Appalaches tels que Frampton, Cranboume, Broughton, Tring,
Forsyth, Dorset, etc. Cette expansion territoriale fournira des assisses à une population locale de
plus en plus importante (voir tableau 1.1).
Tableau 1.1
Évolution de la population en Beauce, 1790-1891
Année 1790 1831 1851 1871 1891
Population 2 459 10816 24 285 34 202 41 692
Source; F. BÉLANGER, et autres. La Beauce et les Beaucerons: portraits d'une région, 1737-1987, Saint-
Joseph-de-Beauce, Société du patrimoine des Beaucerons, 1990, p. 30.
Parallèlement au fort taux de natalité et à la colonisation des cantons appalachiens, la Beauce est
animée par un mouvement migratoire orienté d'abord vers les villes, mais plus encore, vers les
villes industrielles de Nouvelle-Angleterre. Ce phénomène global, amorcé dans la première
moitié du XIX*^ siècle, prend de l'ampleur dans la seconde moitié du siècle et se poursuit même
au courant du XX*^ siècle. On estime que c'est 573 000 personnes qui auraient quitté
défmitivement le Québec pour la Nouvelle-Angleterre entre 1860 et 1900^^. L'occupation de plus
en plus intensive du territoire agricole ainsi que l'endettement des agriculteurs expliquent en
partie l'attrait des Canadiens français vers les usines de textile, du cuir ou de la chaussure en
pleine croissance dans les villes industrielles américaines. La Beauce étant limitrophe à l'État du
Maine, on sait que cette migration vers les États-Unis fut importante^^. L'évaluation chiffrée de
cette migration est hardie, mais on sait, notamment par les études généalogiques, que
d'importantes communautés de Beaucerons se sont formées dans des villes comme Waterville
(Maine) et Lewiston. Cette dynamique démographique complexe semble avoir eu pour effet de
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
33 ' rS. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
26
familiariser - un peu plus encore - le Beauceron à son voisin américain avec qui il entretiendra
des liens affaires privilégiés et ce, jusqu'à nos jours.
« Éteignoirs », les Beaucerons ?
Le processus d'organisation du système d'éducation au Bas-Canada nous fournit un exemple
passionnant des tensions qui s'exprimeront entre le gouvernement et la population beauceronne.
Ces tensions devaient culminer jusqu'à ce que l'on appelle la « guerre des éteignoirs en 1849-
1850. Généralement peu abordé, cet épisode, parfois anecdotique de l'histoire du Québec, est
révélateur d'un malaise politique qui déborde de la question initiale de l'organisation du système
scolaire. Sans y voir là les germes de l'appui aux tiers partis en Beauce un siècle plus tard, cet
épisode de l'histoire régionale mérite qu'on s'y attarde.
Au cours des décennies 1820, 1830 et 1840, une série de lois scolaires fut mise en branle par le
gouvernement du Bas-Canada. Ces lois poursuivaient l'objectif d'augmenter la fréquentation
scolaire et de favoriser l'alphabétisation dans la province. C'est à la suite de l'adoption d'une
nouvelle loi scolaire en 1846 que la pression monte d'un cran dans les campagnes. Cette loi a
notamment pour effet de supprimer la gratuité scolaire et d'imposer une taxe générale alors qu'on
comptait préalablement sur des contributions volontaires^^ De plus, elle poursuit l'objectif
d'amener à l'école le plus de personnes en âge d'y aller. « La population des campagnes réagit
vigoureusement aux nouvelles dispositions qui régissent désormais les écoles publiques Tout
d'abord, l'opposition se manifeste passivement par le refus des propriétaires de payer les taxes
Le terme « éteignoir » est utilisé pour désigner ceux qui s'opposent à la diffusion des « lumières » de la
connaissance au sein de la population en général.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
A. DUFOUR. Histoire de l'éducation au Québec, Coll. « Boréal Express », 17, Montréal, Boréal, 1997, p. 38.
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foncières ou d'envoyer les enfants à l'école par exemple. Leur présence était souvent jugée plus
utile sur la ferme. Par la suite, l'opposition se radicalise : des registres scolaires sont volés, des
écoles sont saccagées ou brûlées, des commissaires scolaires sont victimes de charivari, etc.^^.
La « guerre des éteignoirs » fut particulièrement houleuse en Beauce. Madeleine Perron nous
relate cet épisode dans son livre Les Beaucerons ces insoumis : petite histoire de la Beauce,
1735-1867. Elle souligne notamment le cas du village de Saint-François où, dit-elle, «la révolte
fut théâtrale Dans ce village, l'école fut incendiée par les citoyens en colère et des « scènes
épouvantables » se déroulaient aux portes de l'église les dimanches empêchant le curé de prêcher.
Ce dernier, craignant même pour sa vie, « fut obligé de quérir la police de Québec qui sévit
contre les émeutiers et les conduisit à Québec »". Les chefs de file de la révolte à Saint-François
furent acquittés, mais la polémique autour de la question fut loin d'être résorbée. En effet, Jean
Matthieu, un des accusés - blessé dans son orgueil et humilié d'avoir été traîné en cour - décida
d'intenter un procès à son juge pour faux emprisonnement. Ce procès d'honneur dura quatre ans
et « tous les habitants furent requis comme témoins » L'événement prit une telle ampleur
qu'on en oublia presque quelle en était la cause initiale. « Si elle exprime une opposition réelle
aux taxes scolaires et à l'obligation de s'instruire, la « guerre des éteignoirs » constitue aussi une
vive réaction vis-à-vis d'un système éducatif différent, complexe, jugé injuste et que doivent
financer de plus en plus les collectivités »"".
A. DUFOUR. Histoire de l'éducation au Québec, 123 p.
M. FERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], p. 167.
M. FERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], p. 167.
M. EERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], p. 167.
A. DUFOUR. Histoire de l'éducation au Québec, p. 38.
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Les auteurs indiquent que cette colère des campagnes a aussi été particulièrement vigoureuse
dans les régions de Portneuf, Lotbinière, Berthier, Nicolet, Trois-Rivières, Yamaska, etc.
Madeleine Perron nous fait remarquer que ces régions furent, avec la Beauce, les premiers
« châteaux forts » du Crédit Social"^^. L'affirmation est juste. Cependant, il ne faut pas tomber
dans le piège d'établir des liens de causalité entre des événements qui portent sur des questions
bien différentes et qui, de surcroît, sont séparés l'un de l'autre par plus d'un siècle. Par contre, ce
n'est pas faire dans l'hyperbole que de voir dans ces événements la manifestation sincère d'une
idéologie conservatrice plus présente (et plus constante) dans certaines régions du Québec que
d'autres. Nous reviendrons sur ce point dans notre dernier chapitre. Pour l'instant, nous allons
poursuivre notre présentation de l'histoire de la Beauce par l'étude du phénomène du «miracle
beauceron ». Cette partie portant sur la région au siècle est essentiellement économique
puisque nos deuxième et troisième chapitres aborderont en profondeur les aspects politiques,
sociaux et idéologiques de l'histoire régionale contemporaine.
1.3 A LA RECHERCHE DU « MIRACLE BEAUCERON » : L'ENTREPRENARIAT
RÉGIONAL D'HIER À AUJOURD'HUI
Au début du XX® siècle, l'économie de la région est encore très fortement axée sur l'agriculture.
La proportion de familles vivant sur une ferme en Beauce gravite autour de 75 % en 1900 alors
qu'elle n'est que de 45 % dans l'ensemble du Québec à la même époque"^^. En moins d'un siècle,
cette région très agricole procédera à une transformation en profondeur de son économie
régionale et deviendra « le royaume de la PME ». Graduellement, on commencera à utiliser
l'expression «miracle beauceron» pour identifier la restructuration économique rapide et
M. FERRON et R. CLICHE. Les Beaucerons ces insoumis [...], 174 p.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
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fructueuse qui s'est opérée dans la région en quelques décennies. On ira même jusqu'à comparer
les mutations de l'économie beauceronne aux miracles économiques allemands, japonais ou
coréens'^'*. Il est important de souligner que cet important processus de diversification
économique est survenu dans une région semi-rurale demeurée nettement moins urbanisée que le
Québec au cours du XX® siècle (voir tableau 1.2).
Tableau 1.2
Population urbaine Beauce-Etchemin-Amiante/Québec, 1901-1961
Année
% population urbaine
(région)
% population urbaine
(Québec)
1901 6,5 36,1
1911 15,1 44,5
1921 16,2 51,8
1931 18,0 59,5
1941 19,4 61,2
1951 25,6 66,8
1961 38,1 74,3
Source S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, Coll. «Les régions du Québec»,
vol. 16, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 2003, p. 383.
Des exemples de succès économiques beaucerons
En un peu plus d'un siècle, l'entreprenariat régional a pris de multiples formes, a eu plusieurs
visages. À la première véritable période d'industrialisation (années 1920-1960), caractérisée par
l'apparition de manufactures de textile, de cuir, par l'émergence du secteur du bois et de
l'alimentation fait place une restructuration et une revitalisation de l'activité industrielle locale (à
partir des années 1960). Les manufactures développent de nouveaux créneaux orientés autour de
44 F. BÉLANGER, et autres. La Beaiice et les Beaucerons 381 p.
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la transformation en produits finis ou semi-finis et de la construction préfabriquée « tout en
consolidant ses secteurs d'activités dits traditionnels
Plusieurs exemples de suceès économiques beaucerons témoignent des changements qu'a connu
la région au cours du dernier siècle et de la vitalité de l'entrepreneuriat qui fait l'objet de cet
intérêt pour la Beauce. Nous pouvons penser à un homme d'affaires comme Édouard Lacroix,
l'un des rares milliormaires canadien-français du début du XX^ siècle, qui a fait fortune dans
l'industrie du bois en exploitant des forêts jugées inaccessibles en Gaspésie, au Nouveau-
Brunswick et au Maine"^^. Pensons aussi aux célèbres « petits gâteaux Vachon » qui ont vu le jour
dans la petite boulangerie de Rose-Anna et Joseph-Arcade Vachon de la rue Notre-Dame à
Sainte-Marie en 1923. Grâce à la ténacité et à l'ingéniosité des fils Vachon qui ont adopté le
principe de la chaîne de montage (appris au cours de leur séjour dans les usines de la Nouvelle-
Angleterre) à la fabrication de pâtisserie, la compagnie est rapidement devenu « un symbole de
réussite et de fierté pour tous les Québécois . Cela explique sans doute pourquoi la compagnie
beauceronne fut rachetée à deux reprises in extremis par des intérêts québécois alors que des
compagnies étrangères voulaient s'en faire les acquéresses''^.
L'itinéraire du Groupe Canam-Manac est aussi particulièrement intéressant. En 1960, Roger
Dutil, gendre d'Edouard Lacroix, fonde la compagnie Canam Steel Works inc. Cette compagnie
F. BÉLANGER, et autres. La Beauce et les Beaucerons [...], p. 88.
Pour en savoir plus sur ee personnage coloré, deux biographies sont particulièrement intéressantes :
M. BEAUPRÉ et G. MASSICOTTE. Edouard Lacroix : pionnier de l'entrepreneurship beauceron, Rimouski,
Université du Québec à Rimouski, 1989, 260 p.
H.-A. BIZIER et P. CASGRAIN. Edouard Lacroix : le destin exceptionnel d'un industriel Beauceron
démocrate, Montréal, Québec/Amérique, 2004, 373 p.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, p. 412.
48 »» *Pour connaître la petite histoire des gâteaux Vachon, voir :
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
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est spécialisée dans la fabrication de poutres d'acier. L'usine de la compagnie s'installera à Saint-
Gédéon dans le but de contrer l'exode des jeunes vers les villes. « En échange d'un terrain muni
de commodités dans le village, Dutil s'installe à Saint-Gédéon et s'engage à donner la priorité
d'embauche aux jeunes de l'endroit L'entreprise embauche moins d'une vingtaine
d'employés à ses débuts; elle en emploiera près de 750 en 1990. Au cours des années 1960 et
1970, la société étendra son marché au Québec, dans les provinces maritimes et en Ontario. Entre
temps, la compagnie se joindra à Manac inc. fondée par l'un des fils Dutil et spécialisée dans la
création de semi-remorques. Au cours de la décennie 1980, le groupe Canam-Manac procédera à
l'acquisition de nombreuses entreprises situées notamment au Missouri, en Ontario, au Québec et
en France, ce qui lui permettra d'étendre son marché. Le rythme de croissance de Canam-Manac
se maintient au courant des années 1990 et 2000 avec des contrats pour les structures d'acier
d'importants chantiers tels que le 1 000 De la Gauchetière à Montréal, le Boston Garden,
l'aéroport de Dorval et le stade de football des Patriots de la Nouvelle-Angleterre. En 1998, la
compagnie née moins d'une quarantaine d'années auparavant à Saint-Gédéon-de-Beauce affichait
un chiffre d'affaires qui dépassait le milliard de dollars^*^.
On pourrait établir une très longue liste de petites et moyennes entreprises beauceronnes qui
eonnaissent un rayonnement extraordinaire et dont le nom est devenu synonyme de réussite en
Beauce (voir tableau 1.3). Si les dix principales entreprises de la région employaient tout près de
6 000 personnes en 2000, il faut garder en tête que la grande majorité des PME employaient
moins de 50 travailleurs^'. Sans relater leur itinéraire d'affaires, on peut penser au Groupe
Pomerleau spécialisé dans le domaine de la construction, à la compagnie MAAX oeuvrant dans la
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, p. 876.
50 s. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, 1 047 p.
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fabrication de baignoires et de douches ou encore au Groupe Procycle aujourd'hui le plus
important fabricant de bicyclettes au Canada.
Tableau 1.3
Les dix principales entreprises en Beauce, 2000
Entreprises Localisation(municipalité)
Nombre
d'employés Spécialités
Olymel Vallée-Jonction 1  168 Abattage + transformation
Manac Saint-Georges 805 Semi-remorques
Acier Canam Saint-Gédéon 800 Poutrelles d'aciers
Culinar Sainte-Marie 800 Pâtisserie
Groupe Procycle Saint-Georges 550 Vélos et appareils
d'exercice
MAAX Sainte-Marie 425 Baignoires et douches
Chemise Perfection inc. Saint-Gédéon 400 Chemises pour homme
Groupe Bocenor Sainte-Marie 375 Portes et fenêtres
René matériaux
composites Ltée Saint-Éphrem 350
Pièces de camions en
composites
Imprimerie Intergiobe Beauceville 325 Impression commerciale
Source : S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, Coll. « Les régions du Québec »,
vol. 16, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 2003, p. 875.
Ces différents succès d'entreprenariat confirment l'importance de l'entreprise privée dans
l'économie de la région (voir tableau 1.4). Tout cela a contribué à la naissance du «miracle
beauceron ». Mythe pour certains, modèle à suivre pour d'autres, le « miracle beauceron » ne
semble laisser personne indifférent. Depuis le début des années 1980, sociologues, économistes,
journalistes, hommes d'affaires, politiciens et mêmes anthropologues tentent de percer le mystère
de la Beauce. Pour se faire, il importe de jeter un regard attentif aux rouages de l'économie de
cette région semi-rurale du Québec.
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Tableau 1.4
Population et entreprises en Beauce, 1998
MRC
Nombre de
municipalités Population
Nombre
d'entreprises
Qui exportent
à l'étranger
Beauce-Sartigan 21 48 269 171 73
Nouvelle-Beauce 10 25 678 100 33
Robert-Cliche 10 19 081 79 27
Total 41 93 028 350 133
Source : S. COURVILLE, et autres. Histoire de Beauce-Etchemin-Amiante, Coll. « Les régions du Québec »,
vol. 16, Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 2003, p. 873.
Le « royaume de la PME » et ses règles
Dans leur enquête très intéressante sur les activités économiques beauceronnes, André Billette et
Mario Carrier identifient un curieux paradoxe au « royaume de la PME » ; alors que la Beauce vit
une sorte de délocalisation des marchés par la libéralisation de son économie (par l'augmentation
des exportations notamment), elle est mue par une régionalisation renouvelée grâce à des règles
sociales tantôt modernes, tantôt traditionnelles^^. Aussi, les auteurs identifient quelques règles
socio-identitaires qui structurent l'économie beauceronne. D'abord, la priorité est donnée au
soutien de la PME locale plutôt qu'aux tentatives d'attirer de grandes entreprises provenant de
l'extérieur. Billette et Carrier indiquent que « [l]a plupart des entreprises beauceronnes [étant] des
entreprises familiales où travaillent le père, la mère, les enfants et parfois, des membres de la
famille étendue cette règle s'accompagne d'un important transfert familiale de la propriété,
ce qui a un effet identitaire certain. Ensuite, les revenus d'entreprises sont réinvestis au niveau
local. Puis, la priorité d'embauche est donnée aux Beaucerons et la débauche de la main d'oeuvre
entre entreprises locales n'est pas pratiquée. De ces règles découlent un fort sentiment
A. BILLETTE et M. CARRIER. « Régulation socio-identitaire des activités économiques beauceronnes »,
Recherches sociographiques, vol. XXIV, n° 2, 1993, p. 261-277.
A. BILLETTE et M. CARRIER. « Régulation socio-identitaire [...]», p. 266.
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d'appartenance du travailleur face à son entreprise et « une proximité sociale
travailleurs/employeurs
Cependant, le tableau ne serait pas complet si on omettait de souligner la règle, moins enviable
peut-être, des bas salaires. Effectivement, les deux chercheurs soulignent que « les salaires de la
région sont parmi les plus bas du pays et ils sont un atout incontestable dans la compétition avec
les entreprises hors de la région Pour compenser cette infériorité salariale, les Beaucerons et
Beauceronnes s'organisent; plusieurs ont recours à un second emploi ou au travail au noir alors
qu'un deuxième revenu (celui du conjoint/de la conjointe) est souvent nécessaire. Étrangement,
cette règle des bas salaires fait consensus entre employeurs et syndicats affirment Billette et
Carrier.
Cet élément est corroboré par Carole Beaulieu dans son article « Une belle patente beauceronne »
qui s'intéresse au Centre intégré de mécanique industrielle de la Chaudière (CIMIC), « un type
d'école qui, dans les livres du ministère de l'Éducation du Québec, "n'existait pas" Dans
l'objectif avoué de garder les jeunes en région, des « pirouettes administratives » sont faites. Un
professeur au Cégep peut consacrer 25 % de son temps à enseigner au CIMIC, un autre 25 % à
former des travailleurs et travailleuses en entreprise et un dernier 50 % de tâche à enseigner en
classe au Cégep. Quand Beaulieu demande au directeur du Cégep comment les salaires sont
ajustés entre ces trois degrés d'enseignement, la réponse est mystérieuse : « On s'arrange », lui
dit-on. Dans le même article, elle nous présente un président de syndicat qui affirme qu'une
convention collective n'est pas une bible. À travers ces exemples colorés, la journaliste de
A. BILLETTE et M. CARRIER. « Régulation socio-identitaire [...] », p. 267.
A. BILLETTE et M. CARRIER. « Régulation socio-identitaire [...] », p. 267.
C. BEAULIEU. « Une belle patente beauceronne », L'Actualité, vol. 20, n° 15, octobre 1995, p. 32-40.
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L'Actualité illustre efficacement le dynamisme régional qui laisse entrevoir, par la bande, un
discours anti-bureaucratie. La Beauce mise sur elle-même pour son développement. Sa prospérité
« ne dépend ni des gouvernements ni des grandes entreprises Les solutions adaptés,
« patentés » sur mesure aux réalités de la région font force de loi.
Comprendre le « miracle beauceron » relève du défi. Si sociologues et économistes se sont
particulièrement intéressés au phénomène, les hypothèses émises par ceux-ci ont de quoi
intéresser les historiens. Lorsqu'ils tentent d'expliquer pourquoi l'accent est aujourd'hui encore
mis sur des emplois « médiocres, sans mobilité, mal payés dans la région de la Beauce,
Billette et Carrier proposent une piste historique. Leur explication résiderait dans un traumatisme
— encore présent dans la mémoire collective beauceronne - causé par l'exode massif des
cultivateurs de la région vers les usines de textile de la Nouvelle-Angleterre... de la moitié du
XIX^ siècle jusqu'aux années 1930 ! La perspective d'un exode des jeunes serait un moteur du
dynamisme régional et expliquerait l'importance que cette «microsociété » donne à l'embauche
locale malgré la médiocrité de l'emploi et des salaires. Bien que les deux chercheurs paraissent
manifestement moins à l'aise sur ce terrain (et que nous sommes sceptiques face à cette
hypothèse), nous pensions qu'elle valait la peine d'être présentée.
Avec ces notions en tête, nous nous croyons en mesure d'établir une définition territoriale finale
de la Beauce pour notre étude des résultats électoraux pour la période 1970-2003. En précisant
les frontières de notre cadre d'étude, nous présenterons aussi les éléments méthodologiques
A. LEBEL. « Au pays de la PME, les banquiers se font entrepreneurs », Banquier, 2f année, n° 5, septembre-
octobre 1994, p. 22-25.
«o ^
A. BILLETTE et M. CARRIER. « Régulation socio-identitaire [...] », p. 268.
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relatifs au traitement de nos sources quantitatives dont les résultats seront présentés dans notre
deuxième chapitre.
1.4 UN TERRAIN À DÉLIMITER : LA BEAUCE DE NOTRE ÉTUDE
Nous estimons que l'analyse détaillée du corpus des rapports officiels des élections en Beauce
pour l'ensemble de la période étudiée (1970-2003) exige un effort accru du point de vue
méthodologique puisqu'il n'y a pas de méthode toute faite, déjà tracée pour procéder à ce type
d'analyse. De plus, certaines difficultés de recherche se présentent. Il importe d'effectuer des
choix méthodologiques afin de les solutionner.
Premièrement, nous avons vu précédemment que le concept de région était un concept entouré
d'un certain flou pour ne pas dire d'un flou certain. Cependant, l'étude de résultats électoraux
implique une délimitation très précise et minutieuse d'une région dans la géographie alors qu'une
région est davantage une entité socioculturelle et historique. Définir concrètement la Beauce
comme région implique de faire des choix. Les nombreux découpages administratifs ont, de
façon générale, mal servi la Beauce qui s'est retrouvée incorporée dans des entités virtuelles
souvent vides de sens. On peut notamment penser à son inclusion dans la région administrative
n" 3, dite de Québec, lors de la création des régions administratives en 1967 alors que la Beauce
se trouvait dans la même région que Charlevoix, Portneuf, la région métropolitaine de Québec, la
rive sud du Saint-Laurent, la Côte-du-Sud ainsi qu'une partie du Bas-Saint-Laurent^^. Noyée dans
une entité gigantesque et hétéroclite, la Beauce occupait un poids négligeable dans cette nouvelle
« région ». Aussi, les dimensions culturelle et historique semblaient totalement occultées de ce
G. SÉNÉGAL et G. MANZAGOL. « La région géographique », p. 93-112.
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découpage qui traduisait bien raffirmation du rôle de l'État dans le développement économique
et régional ainsi que l'émergence d'une nouvelle génération de politiciens et de technocrates
désireux de centraliser les pouvoirs à Québec^". Vingt ans plus tard, en 1987, la région
administrative de Chaudière-Appalaches est créée^'. Même si elle est moins étendue que la
région administrative précédente, cette nouvelle « région » se caractérise tout de même par une
grande hétérogénéité. Sans s'attarder à faire ici la genèse des régions du Québec, nous croyons
que ce bref rappel démontre la complexité entourant la définition territoriale de la Beauce,
indispensable à notre analyse des résultats électoraux. Nous avons donc établi un choix en cette
matière. Notre choix a été guidé principalement par les ouvrages La Beauce et les Beaucerons :
portraits d'une région, 1737-1987 (sous la direction de France Bélanger) et Histoire de Beauce-
Etchemin-Amiante (sous la direction de Serge Courville). Ainsi, pour les fins de notre recherche
sur les tiers partis dans l'espace partisan régional beauceron de 1970 à 2003, nous entendrons par
le terme Beauce le territoire suivant :
o  la MRC de la Nouvelle-Beauce (à l'exception de Saint-Lambert de Lauzon)^^;
o  la MRC Robert-Cliche^^;
o  la MRC Beauce-Sartigan^"^;
o  les municipalités de Saint-Benjamin, Saint-Prosper, Sainte-Aurélie et Saint-Zacharie dans la
MRC Les Etchemins (en 2003);
63
F. HARVEY. « Historique des régions du Québec [...]», p. 113-132.
F. BÉLANGER, et autres. La Beauce et les Beaucerons [...], 381 p.
Comprend en 2003, les municipalités de Saint-Isidore, Saint-Bernard, Scott, Sainte-Hénédine, Saint-Elzéar,
Sainte-Marie, Vallée-Jonction, Saints-Anges et Frampton.
Comprend en 2003, les municipalités de Saint-Séverin. Saint-Frédéric, Tring-Jonction, Saint-Jules, Saint-Victor,
Saint-Joseph-des-Érables, Saint-Alfred, Beauceville, Saint-Joseph-de-Bcauce et Saint-Odilon-de-Cranboume.
Comprend en 2003, les municipalités de Saint-Éphrem-de-Beauce, La Guadeloupe, Saint-Évariste-de-Forsyth,
Lac-Poulin, Saint-Benoît-Labre, Saint-Honoré-de-Shenley, Saint-Hilaire-de-Dorset, Notre-Dame-des-Pins,
Saint-Georges, Saint-Martin, Saint-Gédéon-de-Beauce, Saint-Simon-les-Mines, Saint-René, Saint-Philibert,
Saint-Côme-Linière et Saint-Théophile.
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o  les municipalités de Saint-Pierre-de-Broughton, d'East Broughton, de Sacré-Cœur-de-Jésus et
de Sainte-Clotilde-de-Beauce dans la MRC L'Amiante (en 2003);
o  les municipalités de Saint-Ludger et de Saint-Robert-Bellarmin dans la MRC Le Granit (en
2003).
Deuxièmement, il convient de rappeler que depuis 1970, les limites des circonscriptions
électorales du Québec ont changé à plusieurs reprises. C'est pourquoi nous croyons qu'il importe
de considérer la Beauce comme le regroupement des municipalités que nous venons de
mentionner et non comme la réunion de certaines circonscriptions électorales qui pourraient
déborder amplement du territoire que nous identifions comme étant celui de la région de la
Beauce (voir carte en annexe). Nous croyons que la municipalité est l'unité administrative la plus
stable pour les fins de notre étude sur les tiers partis en Beauce. Malgré tout, il faut considérer
que plusieurs municipalités ont connu des fusions municipales depuis le début de notre période
d'étude. Souvent, ces fusions ont entraîné des changements de vocables. Il faudra tenir compte de
ces changements lors de notre examen des résultats électoraux^^.
Malgré les difficultés que peuvent poser ces changements, nous croyons être en mesure de les
contourner en restant fidèle au territoire couvert par les municipalités nommées dans la définition
de la Beauce en 2003. Ainsi, les résultats électoraux seront dépouillés sur la base des
municipalités et nous considérerons le découpage des municipalités en 2003 comme la marque de
référence. Ainsi, les résultats électoraux de municipalités qui n'existent plus aujourd'hui seront
Par exemple, i actuelle municipalité de Frampton portait le nom de Saint-Édouard-de-Frampton. Autre exemple,
les cantons unis de Risborough-et-Partie-de-Marlow font maintenant partie de la municipalité de Saint-Ludger.
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comptabilisés au sein des municipalités de référence qui couvrent actuellement le territoire
couvert par ces anciennes municipalités.
CONCLUSION
Tout en poursuivant l'objectif de bien délimiter notre terrain d'étude de façon à pouvoir étudier
précisément les grandes tendances du vote en Beauce dans l'intervalle 1970-2003, nous avons
tenté de baliser le mieux possible cette région. Tout d'abord, nous nous sommes initiés au
concept de région et aux critères qui les déterminent au Québec. Ensuite, nous avons survolé
l'histoire régionale afin de nous doter de points de repères intéressants pour comprendre certains
traits socioculturels des Beaucerons tels leur indépendance d'esprit, leur rapport à l'autorité ou
encore leurs liens avec les Américains. Enfin, nous avons porté notre attention sur le phénomène
économico-identitaire du « miracle beauceron ». À travers un examen de quelques exemples de
succès économiques régionaux et des règles socio-identitaires qui caractérisent le phénomène,
nous avons tenté de mieux comprendre Tentreprenariat régional au XX*^ siècle. Ces différents
aspects nous permettent d'avoir une vue d'ensemble sur notre terrain d'étude et, par conséquent,
nous outillent solidement pour analyser le phénomène des tiers partis dans cette région aux
contours multiples.
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DEUXIEME CHAPITRE
Après une journée de session, un groupe de journalistes de la Tribune de la presse me
« coince » à la sortie de la Chambre et il me « colle » au pied du mur.
Après la question, m'avertit l'un deux, on vous donne quinze secondes pour répondre.
Si, demain, le Québec devenait indépendant qu'elle [i/c] serait votre réaction ?
Aussitôt, je réplique en blaguant :
J'entreprendrais immédiatement des démarches pour l'indépendance de la Beauce !
Fabien Roy alors député de Beauce-Sud à l'Assemblée Nationale sous la bannière du PNP
(1976-1979). Extrait de F. ROY. Député à Québec et à Ottawa... mais toujours Beauceron !,
Québec, Septentrion, 2005, p. 243.
ANALYSE QUANTITATIVE : LES GRANDES TENDANCES DU VOTE EN
BEAUCE, 1970-2003
Afin de bien cerner les rouages et articulations du phénomène des tiers partis dans l'espace
partisan en Beauce lors des élections provinciales de 1970 à 2003, il importe d'être au fait des
grandes tendances du vote au Québec de façon générale. À cet égard, la Beauce se distingue de
l'ensemble du Québec par l'appui significatif et récurrent qu'elle a accordé aux tiers partis au
cours de la période étudiée. De surcroît, ce support important aux tiers partis québécois s'est
effectué dans le contexte de la montée d'une dualité électorale entre le Parti québécois (PQ) et le
Parti libéral du Québec (PLQ) à l'échelle québécoise. Cette dualité orientée autour de la question
nationale fait face à des résistances en Beauce.
L'objectif de ce deuxième chapitre est de démontrer, quantitativement, la force des tiers partis
dans notre région d'étude au cours de l'intervalle 1970-2003. Pour saisir pleinement l'importance
du phénomène, il nous paraissait souhaitable de vérifier si des cycles variant en fonction du
paradigme de la question nationale influent sur la force des tiers partis au Québec et en Beauce.
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Ainsi, nous croyons être en mesure de vérifier nos hypothèses de recherche 1, 2, 3, 4 et 5 à
l'intérieur de ce chapitre.
Dans un premier temps, il nous semblait nécessaire d'apporter quelques précisions sur ce que
nous considérons comme un tiers parti dans le cadre de notre étude. Dans un deuxième temps,
nous pourrons aborder les résultats électoraux pour l'ensemble du Québec. Puis, dans un
troisième temps, nous pourrons examiner ces mêmes résultats pour le territoire de la Beauce telle
que définie au chapitre précédent. Dans un quatrième temps, puisque notre objectif est d'étudier
la force des tiers partis en Beauce, nous examinerons les résultats obtenus par chaque parti ayant
fait élire au moins un candidat en Beauce et/ou dans l'ensemble du Québec au cours de la période
étudiée.
Après avoir décrit le phénomène des tiers partis en Beauce de 1970 à 2003, nous allons ensuite
tenter d'en comprendre les causes. Ainsi, dans un cinquième temps, nous nous intéresserons à
l'appui aux tiers partis dans la région avant 1970. Dans un sixième temps, nous réfléchirons sur
l'importance du facteur local, sur le poids des personnalités politiques lors d'élections en Beauce.
Dans un septième temps, nous poursuivrons ce rapide tour d'horizon des particularismes
beaucerons par un examen des résultats des trois référendums portant sur la question nationale au
courant de notre période d'étude, soit les référendums de 1980, 1992 et 1995. Finalement, nous
clorons notre chapitre par l'examen des taux de participation lors des scrutins provinciaux en
Beauce.
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2.1 QUELQUES PRÉCISIONS SUR CE QU'EST UN TIERS PARTI
C'est généralement en définissant la nature des systèmes de partis politiques (systèmes partisans)
que les auteurs ont introduit des critères menant à la définition des tiers partis. Vincent Lemieux
dans son livre Systèmes partisans et partis politiques présente une excellente synthèse des
typologies des systèmes partisans'. Nous nous proposons d'en faire une rapide présentation avant
de présenter les critères que nous utiliserons concrètement dans nos recherches.
Quelques typologies des systèmes partisans
Maurice Duverger, dans son œuvre classique Les partis politiques, affirme que le mode de scrutin
détermine le système des partis politiques. Le scrutin majoritaire uninominal à un tour (en
vigueur au Canada et en Grande-Bretagne notamment) tendrait à un système partisan dualiste
caractérisé par l'alternance de deux grands partis à la tête du gouvernement. Par opposition, le
scrutin majoritaire à deux tours (la France par exemple) tendrait, quant à lui, à un système
partisan multiple où les partis sont plus souples idéologiquement (parce qu'éventuellement
appelés à collaborer les uns les autres). La représentation proportionnelle aurait plutôt tendance à
déterminer un système partisan multiple mais où les partis sont plus rigides idéologiquement
(Israël par exemple)^.
Un autre auteur, Jean Blondel, définit quant à lui quatre groupes de systèmes partisans basés sur
le nombre de partis politiques et leur importance relative ; les systèmes bipartites, les systèmes à
deux partis et demi, les systèmes multipartites à parti dominant et les systèmes multipartites purs.
'  V. LEMIEUX. Systèmes partisans et partis politiques, Sillery, Presses de l'Université du Québec, 1985, 275 p.
M. DUVERGER. Les partis politiques, Paris, Colin, 5® édition, (L^ édition : 1951) 1964, 476 p.
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Selon cette typologie, le Canada serait un système à deux partis et demi où évoluent deux partis
forts (Conservateur et Libéral) et un petit parti (Nouveau Parti Démocratique)^.
Lemieux, quant à lui, s'inspire principalement des travaux de Giovanni Sartori pour établir sa
propre typologie qui a pour prémisse que « les systèmes partisans sont orientés vers le contrôle
des mandats d'autorité dans le système politique y>^. Il s'en suit une typologie passablement
complexe basée sur trois facteurs : les relations entre gouvernants (monopolistes ou compétitifs),
les relations entre les responsables des partis et les relations entre les élus (simples ou
complexes). De cette typologie élaborée par Lemieux, huit types généraux de systèmes partisans
sont identifiés^.
Le Canada et le Québec se réclameraient, selon ce modèle, d'un système pluripartiste simple : le
bipartisme. Pour le politicologue de l'Université Laval, «les systèmes bipartistes se définissent
par l'existence de deux grands partis qui contrôlent, en alternance, le gouvernement sans que des
coalitions avec d'autres partis soient nécessaires pour autant, et qui obtiennent à eux deux plus
des trois quarts des sièges »^. Ces systèmes partisans sont compétitifs, morcelés et simples. Le
tripartisme à proprement parler serait catégorisé comme un système pluripartiste complexe, mais
Lemieux juge cette situation instable et passagère. Compte tenu de la nature de notre mode de
scrutin, nous sommes tentés de confirmer cette affirmation. Dans cette optique, le tripartisme au
Québec et au Canada devrait davantage être entendu comme une phase du bipartisme que comme
J. BLONDEL. « Party Systems and Pattems of Govemment in Western Democracies », Revue canadienne de
science politique, vol. 1, n" 2, 1968, p. 180-203.
V. LEMIEUX. Systèmes partisans et partis politiques, p. 48.
11 s agit des systèmes unipartistes simples ou complexes, des systèmes quasi-unipartistes simples ou complexes,
des systèmes pluripartistes simples ou complexes ainsi que des systèmes multipartistes simples ou complexes.
Pour mieux comprendre cette typologie, voir :
V. LEMIEUX. Systèmes partisans et partis politiques, 275 p.
V. LEMIEUX. Systèmes partisans et partis politiques, p. 75.
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un système partisan en tant que tel. Les tiers partis instaurent une contrainte au dualisme des
partis traditionnels qui peut s'exprimer avec vigueur pour une courte période de temps. Mais il y
aura ensuite tendance à la « réinstauration d'un dualisme dominant dans le pluralisme, c'est-à-
dire à une répartition moins complexe des élus >> .
Ces typologies - présentées succinctement, nous en convenons - nous sont précieuses pour situer
adéquatement les tiers partis politiques québécois en vue de notre traitement de ce phénomène
dans la région de la Beauce. Maintenant, il importe de préciser quelques éléments de ce que nous
entendons comme un tiers partis dans le cadre de notre étude.
Les tiers partis dans notre étude
Il a été énoncé, dans l'introduction de notre recherche, que nous souhaitions aborder la question
des tiers partis au Québec. Nous mentionnions alors qu'il s'agissait de partis politiques terminant
au troisième rang ou à un rang inférieur à l'échelle nationale lors des élections générales.
Cependant, il est nécessaire de limiter le nombre de partis qui seront à l'étude puisque cette
définition - large, nous l'admettons - pourrait inclure une quantité phénoménale de formations
politiques ayant obtenu un appui parfois marginal^. L'inclusion de tous les tiers partis ayant
présenté des candidats dans les circonscriptions électorales de la Beauce de 1970 à 2003 nous
éloignerait considérablement de l'objectif de notre travail qui est de démontrer de quelle manière
s'articulent les grandes tendances du phénomène des tiers partis québécois dans l'espace partisan
beauceron. Pour remédier à cette difficulté, notre étude des tiers partis en Beauce portera sur les
'  V. LEMIEUX. Systèmes partisans et partis politiques, p. 80.
^  Nous pouvons penser à des partis comme le Parti de la loi naturelle du Québec (PLNQ), le Nouveau Parti
Démocratique du Québec (NPDQ), le Parti Citron (P. Cl), le Parti Indépendantiste (P.I.), le Parti 51 (P. 51) le
Parti Vert du Québec (PVQ), etc. En fait, la liste pourrait être très longue.
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partis politiques ayant fait élire au moins un député à l'Assemblée nationale dans l'ensemble du
Québec et/ou dans une des circonscriptions électorales de la Beauee entre les élections d'avril
1970 et d'avril 2003^
Nous avons cru bon d'inclure à notre examen des résultats électoraux, des partis politiques qu'on
peut avoir peine à considérer comme des tiers partis (Parti libéral du Québec, Parti québécois.
Union nationale). Ce choix se justifie pour deux raisons. Tout d'abord, les tiers partis disputent
l'espace partisan à ces grandes formations politiques et, par extension, ont tendance à se définir
par rapport à elles. Ensuite, le statut de certains partis politiques est particulier parce qu'il évolue
au cours de la période étudiée autant sur le plan québécois que sur le plan de notre cadre d'étude
qu'est la Beauee.
Ainsi, certaines questions plutôt complexes se posent. Par exemple, faut-il considérer l'Union
nationale comme un tiers parti à compter de l'élection de 1970 ? L'Union nationale recueille
19,6 % des voix dans l'ensemble du Québec aux élections générales de 1970 alors que le Parti
québécois en récolte 23,1 %. Cependant, c'est l'Union nationale qui formera l'opposition
officielle à l'Assemblée nationale de 1970 à 1973 puisqu'elle a fait élire plus de députés que le
PQ. Aussi, le cas du PQ est litigieux. Doit-on parler d'un tiers parti lors de ses débuts sur la scène
électorale en 1970 même s'il termine au deuxième rang en ce qui a trait à l'appui populaire ?
®  Ces partis politiques sont le Parti libéral du Québec (PLQ), l'Union nationale (UN), le Ralliement créditiste
(RC), le Parti national populaire (PNP), le Parti québécois (PQ) ainsi que l'Action démocratique du Québec
(ADQ). Nous avons exclu le Parti Égalité (P.E) de notre étude, ce parti n'ayant aligné des candidats que dans les
circonscriptions électorales de l'île de Montréal en 1989 et ne présentant pas d'intérêt pour notre travail sur les
tiers partis en Beauee.
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Pour les fins de nos recherches, nous considérerons que le statut d'un parti politique est
déterminé par la Chambre. Cela revient à dire qu'un tiers parti est une formation politique qui ne
forme ni le Gouvernement ni l'Opposition officielle en chambre suite à un scrutin général. Soit
un tiers parti forme le troisième groupe parlementaire en importance (ou un groupe parlementaire
inférieur) ou même il n'est pas présent en chambre. En établissant ce critère pour différencier un
tiers parti d'un « grand parti », nous nous conformons à la tradition du système parlementaire
britannique qui est le nôtre. De plus, nous tenons compte de l'importance des ressources
financières et humaines ainsi que de l'attention médiatique dont jouie l'Opposition officielle par
rapport à un tiers parti. Ainsi, dans le cadre de notre étude, le Parti québécois sera considéré
comme un tiers parti en 1970 alors que l'Union nationale sera entendu comme un « grand parti »
suite au scrutin de cette même année. La situation sera inversée à partir des élections générales de
1973. Ces éclaircissements étant faits, nous sommes en mesure de présenter et d'analyser les
grandes tendances qui ont animé le Québec lors des élections provinciales dans l'intervalle 1970-
2003.
2.2 LES GRANDES TENDANCES DU VOTE AU QUÉBEC, 1970-2003
Nous avons choisi de faire débuter notre étude à partir de l'élection générale de 1970 puisqu'il
s'y manifeste une extraordinaire diversité des options politiques, peu commune à la dynamique
électorale québécoise (voir tableau 2.1). En effet, lors de ce scrutin, quatre formations politiques
parviennent à obtenir plus de 10% des suffrages exprimés et à faire élire des députés à
l'Assemblée Nationale. Ainsi, il est plus approprié de parler d'une phase de pluripartisme que de
multipartisme au sens strict pour l'élection de 1970. Cela s'explique du fait que les tiers partis
n'ont pas détenu une quantité suffisamment imposante de sièges pour contraindre le
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gouvernement à les associer à la gouverne de la province. De plus, cette élection sera qualifiée de
« charnière » par le politicologue Vincent Lemieux qui y voit le début d'un « réalignement »
majeur des comportements électoraux des Québécois qui déboucheront sur un dualisme partisan
et électoral entre le PLQ et le PQ'". Ce réalignement est fondamental parce qu'il remplacera le
dualisme traditionnel existant entre le PLQ et l'Union nationale, héritière directe du Parti
conservateur présent depuis les débuts de la Confédération. Ainsi, le bipartisme reste, mais les
acteurs de ce bipartisme ne sont plus les mêmes !
Tableau 2.1
Résultats aux élections provinciales dans l'ensemble du Québec, 1970-2003 (en %)
Année mp 1 RC UN ADQ PQ PLQ % PART.
1970 11.2 19,6 23,1 45,4 84,2
1973 9,9 4,9 30,2 54,7 80,4
1976 0,9 4,6 18,2 41,4 33,8 85,3
1981 4,0 49,3 46,1 82,5
1985 38,7 56,0 75,7
1989 40,2 50,0 75,0
1994 6,5 44,8 44,4 81,6
1998 11,8 42,9 43,6 78,3
2003 18,2 33,2 46,0 70,4
Gras : Les chiffres en caractères gras indiquent l'élection du plus grand nombre de députés à l'échelle du Québec, ils
indiquent donc le parti ayant formé le gouvernement.
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
De l'examen rapide des résultats électoraux à l'échelle nationale se dégagent deux grandes
tendances. Tout d'abord, le Parti libéral du Québec se démarque comme étant la formation
politique prépondérante sur la scène politique québécoise au cours de la période étudiée. Sur neuf
V. LEMIEUX. Le Parti libéral du Québec [...], 257 p.
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élections, le PLQ en remporte cinq et obtient le plus de voix à six reprises". Lors des élections de
1973 et de 1985, le PLQ sera élu avec plus de la majorité absolue des voix, ce qu'aucun autre
parti n'a pu réaliser au courant de notre période d'étude. 11 importe aussi de souligner qu'entre
1970 et 2003, le Parti libéral a obtenu un appui populaire supérieur à 40 % à chaque élection sauf
celle de 1976. Dans ce contexte, on peut conclure que le plancher d'appui au PLQ est très élevé.
Le Parti québécois, malgré quatre séjours au gouvernement n'obtiendra jamais la majorité
absolue des voix; il obtiendra son appui populaire le plus fort en 1981 avec 49,3 % des suffrages
exprimés. L'élection de 1981 constituera, à cet effet, l'extension maximale des appuis et alliances
du Parti québécois". 11 est à noter qu'aucune autre formation politique ne jouira d'appuis
suffisants pour accéder au gouvemement. Et c'est là la deuxième grande tendance qui se dégage
du tableau 2.1 ; la bipolarité du vote. En effet, il se dégage de l'étude des grandes tendances du
vote au Québec l'impression troublante que depuis 1970, voter au Québec revient à choisir entre
le Parti québécois et le Parti libéral du Québec, que l'électorat québécois se définit presque
exclusivement en terme de souverainiste ou de fédéraliste. C'est vrai, mais il y a place à la
nuance.
La polarité du vote ne s'est pas présentée avec la même force tout au long de la période 1970-
2003. En fait, on peut diviser en trois sous-périodes, chacune formée de trois élections, l'étude
des résultats électoraux au Québec de 1970 à nos jours ;
1) premièrement, la période 1970-1981 constitue un moment de transformation des
comportements électoraux des Québécoises et Québécois. Avec le Parti québécois, un
Il faut se souvenir qu'en 1998, le Parti québécois a été reporté au pouvoir même si le Parti libéral du Québec
avait recueilli plus de voix dans l'ensemble du Québec.
V. LEMIEUX. Le Parti libéral du Québec [...], 257 p.
49
nouveau paradigme émerge, orienté autour des enjeux posés par la question nationale et la
question linguistique'^. La polarité s'impose graduellement, mais les tiers partis
demeurent importants pendant toute la sous-période. De plus en plus, les formations
politiques seront obligées de se définir par rapport à la question nationale. Cela est
particulièrement vrai à compter de l'élection du premier gouvernement du PQ;
2) deuxièmement, la période 1981-1994 peut être considérée comme l'âge d'or de la
polarisation entre le PQ et le PLQ. En effet, les deux principales formations politiques
obtiendront ensemble près de 95 % des voix aux élections de 1981 et 1985 et plus de
90 % des voix aux élections de 1989. Il est presque inutile de préciser, dans ce contexte
binaire, que les tiers partis furent très faibles en regard de l'appui populaire, voire
marginaux. Cette bipolarité débordera même de la sous-période pour se cristalliser lors de
trois référendums (1980, 1992 et 1995) portant directement sur la question nationale;
3) finalement, la sous-période 1994-2003 apparaît comme étant celle de l'effritement de la
polarité des options politiques québécoises et, par conséquent, du retour en force des tiers
partis au Québec principalement par la montée de l'Action démocratique du Québec
(ADQ). Ces modifications au système partisan québécois s'effectuent dans une
dynamique de désabusement, de cynisme de la population envers le politique, les hommes
et les femmes politiques'''. Concrètement, ce cynisme se manifeste par une diminution
marquée de la participation électorale dont l'élection du 14 avril 2003, avec un taux de
participation de 70,4 %, marque le plancher pour la période étudiée.
13
14
A. COMBRES. « La question linguistique [...] », p. 115-122.
J.-H. GUAY, et autres. «Entre le lys et l'érable», Bulletin d'histoire politique, vol. 6, n° 1, automne 1997,
p. 28-42.
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2.3 LES GRANDES TENDANCES DU VOTE EN BEAUCE, 1970-2003
De prime abord, l'étude des résultats électoraux en Beauce de 1970 à 2003 illustre l'incroyable
vitalité des tiers partis dans cette région en regard, à la fois, de l'appui populaire et de l'élection
de députés issus de tiers partis (voir tableau 2.2). Par définition, un tiers parti est un parti qui
termine troisième (ou à un rang inférieur selon le nombre de partis politiques en lice). Ainsi, ce
qui frappe au premier regard du tableau 2.2, c'est de voir qu'un tiers parti a terminé premier en
Beauce (obtenant ainsi la majorité relative des voix) lors de trois élections générales sur neuf. Ce
fut le cas lors des élections de 1970, 1976 et 2003. Or, les résultats de ces élections sont mis en
italique dans nos différents tableaux parce que ces trois exercices électoraux sont des moments
où les tiers partis ont été généralement vigoureux dans l'ensemble du Québec et particulièrement
en Beauce.
Tableau 2.2
Résultats aux élections provinciales en Beauce, 1970-2003 (en %)
Année PNP 1 RC UN ADQ PQ PLQ %
PART.
1970 39,0 29,4 5,9 25,7 81,1
1973 33,1 6,5 12,0 48,5 81,5
1976 36,1 1,3 12,2 21,1 29,2 84,6
1981 7,2 47,9 44,3 84,0
1985 36,1 60,8 79,5
1989 26,4 65,7 74,6
1994 0 45,0 45,7 76,9
1998 14,0 37,8 47,3 77,7
2003 42,2 15,1 41,8 74,3
Gras : Les chiffres en caractères gras indiquent l'élection d'un député dans l'une des circonscriptions électorales
couvrant le territoire de la Beauce.
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
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Il est intéressant de s'attarder un peu plus longuement sur la question de la polarité du vote au
Québec et en Beauce afin de mieux saisir l'importance du phénomène des tiers partis politiques
dans cette région. Nous avons indiqué plus tôt que nous entendions un tiers parti comme une
formation politique qui termine au troisième rang ou à un rang inférieur en Chambre à la suite
d'un scrutin. Dans cette optique, nous pensons pouvoir mesurer convenablement la polarité du
vote en additionnant le pourcentage d'appuis des deux partis politiques ayant formé le
gouvernement et l'opposition officielle au courant de notre période d'étude à l'échelle
québécoise'^. Plus le pourcentage d'appuis est élevé, plus la polarité des options est forte et
moins il y a d'espace pour un ou plusieurs tiers partis dans l'espace partisan. Dans le cas
contraire, plus le total des scores des deux premiers partis politiques est faible, plus les tiers partis
sont vigoureux et jouent un rôle important dans l'espace partisan. Voyons donc ce qu'il en est
pour l'ensemble du Québec et de la Beauce entre 1970 et 2003 (voir tableau 2.3).
Tableau 2.3
Polarité du vote comparée Beauce/Québec, 1970-2003,
appuis cumulés des deux premiers partis (en %)
Année 1970 1973 1976 1981 1985 1989 1994 1998 2003
Beauce 55,1 60,5 50,3 92,2 96,9 92,1 90,7 85,1 56,9
Québec 65,0 84,9 75,2 95,4 94,7 90,2 89,2 86,5 79,2
Différence
Beauce/Québec -9,9 -24,4 -24,9 -3,2 +2,2 + 1,9 + 1,5 -1,4 -22,3
Source ; QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
Depuis 1970, ces deux partis politiques ont été le Parti libéral du Québec et le Parti québécois à chaque élection
générale hormis celle de 1970 à la suite de laquelle l'Union nationale a formé l'Opposition officielle jusqu'en
1973.
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La mesure de la polarité du vote nous indiquent que les deux formations politiques recueillant le
plus grand nombre de sièges, à l'échelle nationale, n'obtiennent pas 80 % des suffrages exprimés
lors des trois élections où le tripartisme fut dynamique au Québec. C'est donc dire que plus d'un
électeur sur cinq a voté pour un tiers parti lors de ces trois scrutins. Mais il est surtout intéressant
de souligner que la polarité du vote entre les grandes formations politiques fut nettement plus
faible en Beauce lors de ces trois scrutins (1970, 1976 et 2003). C'est dire à quel point les tiers
partis ont occupé l'espace partisan dans la région à ces trois occasions. Aussi, les tiers partis ont
pu jouir d'une place de choix dans l'espace partisan beauceron lors des élections de 1973 alors
que la polarité du vote entre le PQ et le PLQ est pourtant assez forte dans l'ensemble du Québec.
De plus, en regard du découpage en sous-périodes effectué précédemment pour les résultats de
l'ensemble du Québec, il est intéressant de souligner que la période de polarité extrême des
options politiques - où le paradigme de la question nationale et des enjeux linguistiques furent
majeurs - s'étend plus longuement en Beauce, soit des élections de 1981 à celles de 1998. Cela
s'explique, en partie, par l'absence de candidats adéquistes dans les trois circonscriptions
beauceronnes en 1994. Ainsi, l'effritement de la bipolarité, la recherche d'une «troisième voie »
constaté dans l'ensemble du Québec ne s'est amorcé en Beauce qu'après le référendum de 1995
qui devait constituer un moment de cristallisation ultime des options souverainiste et fédéraliste.
Dans l'ensemble du Québec, l'élection de Mario Dumont ainsi que la timide rentrée en scène de
l'ADQ aux élections générales de 1994 annonçait cet effritement.
A la lumière de ces premiers tableaux, il apparaît que la Beauce se distingue des grandes
tendances électorales qui animent le Québec entre 1970 et 2003. Si on ne fait que prêter attention
aux nombres de députés élus dans la région au cours de la période, les « grands partis » y
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apparaissent prédominants même si les tiers partis sont parvenus à faire élire un nombre notable
de députés. Les libéraux feront élire 16 des 27 députés représentant la Beauce au cours de la
période 1970-2003'^. Le Parti québécois en fera élire 5 sur 27, le Ralliement créditiste 4 sur 27 et
le Parti national populaire et l'Action démocratique du Québec en feront élire chacun 1 sur 27.
L'Union nationale ne fera élire aucun député sous sa bannière en Beauce après 1970. Par contre,
en mettant en perspective le nombre de députés issus de tiers partis élus en Beauce par rapport à
l'ensemble du Québec, on remarque que le phénomène y est cinq fois plus important dans la
région au courant de notre période d'étude (voir tableau 2.4).
Tableau 2.4
Députés élus selon l'appartenance politique Beauce/Québec, 1970-2003
Appartenance politique « Grands
partis »
Tiers partis Total
Nombre de sièges (Beauce) 21 6 27
Vo de sièges (Beauce) 77,8 22,2 100
Nombre de sièges (Québec) 1 028 44 1 072
% de sièges (Québec) 95,9
O
o
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
Cependant, le système électoral uninominal à un tour, qui fait en sorte qu'un candidat qui ne
recueillerait qu'une seule voix de plus que son principal rival serait élu, entraîne des distorsions
importantes et ce, même à l'échelle réduite d'une région comme la Beauce. Il est donc intéressant
d'examiner aussi l'appui populaire obtenu par chaque parti politique afin d'avoir une idée plus
complète des comportements électoraux des Beaucerons et Beauceronnes de 1970 à 2003.
Il faut compter 9 élections générales et multiplier par 3 circonscriptions électorales couvrant le territoire de la
Beauce, pour un total de 27 députés de 1970 à 2003. Nous excluons de notre calcul les deux élections partielles
tenues dans la circonseription de Beauce-Sud au courant de notre période (la première ayant eu lieu le 14
novembre 1979 et la seconde le 28 avril 1997); les deux furent remportées par le PLQ.
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2.4 L'APPUI POPULAIRE COMPARÉ BEAUCE/QUÉBEC, PARTI PAR PARTI,
1970-2003
Cette section du travail présente, en vrac, l'appui populaire obtenu par chacun des partis
politiques de notre étude pour la région de la Beauce et le compare avec la performance dans
l'ensemble du Québec pour chaque élection où ce parti a été actif. Ainsi, il sera plus aisé
d'identifier les spécificités du comportement électoral beauceron.
Un Parti québécois pour le moins fragile
La comparaison entre les appuis populaires au Parti québécois en Beauce et dans l'ensemble du
Québec de 1970 à 2003 révèle que l'appui au PQ a été systématiquement plus faible en Beauce
que dans le reste du Québec, sauf à une occasion (voir tableau 2.5). Et à plusieurs reprises, lors
des élections de 1970, 1973, 1976, 1989 et 2003, l'appui populaire au PQ en Beauce a été
beaucoup plus faible que celui de l'ensemble du Québec. Il est intéressant de souligner qu'à
chaque élection où les tiers partis ont démontré une certaine vigueur sur la scène politique
québécoise (1970, 1976 et 2003), le PQ a obtenu de piètres performances en Beauce. La seule
occasion où la région de la Beauce a appuyé le Parti québécois légèrement plus que le Québec en
entier - en 1994 - la formation politique n'est pas parvenue à faire élire un seul député dans une
des trois circonscriptions électorales couvrant la région'^. Des deux grandes formations politiques
qui dominent l'espace partisan au Québec depuis 1970, le PQ apparaît nettement comme le
maillon faible en Beauce. Non seulement un niveau d'appui populaire au PQ comparable à la
moyenne nationale n'a été atteint que lors des élections de 1981 dans la Beauce (après trois
"  Il faut cependant mentionner que la lutte fut âprement menée entre le PQ et le PLQ en Beauce en 1994. Le
candidat libéral remporta la victoire par seulement 61 voix dans Beauce-Nord alors que la majorité fut de 164
voix pour le candidat libéral dans Beauce-Sud.
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exercices électoraux), mais les appuis à ce parti sont très volatiles. Dans ce contexte, le Parti
québécois fait les frais de la présence des tiers partis politiques dans l'espace partisan beauceron :
lorsqu'ils sont présents, son appui populaire en est affaibli, lorsqu'ils n'y sont pas, il est
nettement dominé par le Parti libéral du Québec.
Tableau 2.5
Appui au PQ comparé entre la Beauce et l'ensemble du Québec, 1970-2003 (en %)
Année
Parti québécois
Beauce Québec Ecart +/-
1970 5,9 23,1 -17,2
1973 12,0 30,2 -18,2
1976 21,1 41,4 -20,3
1981 47,9 49,3
-1,4
1985 36,1 38,7 -2,6
1989 26,4 40,2 -13,8
1994 45,0 44,8 +0,2
1998 37,8 42,9
-5,1
2003 15,1 33,2 -18,1
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
Ainsi, les Beaucerons ne semblent pas adhérer, sur le plan électoral du moins, aux idées
véhiculées par le Parti québécois ni à son option souverainiste. De plus, on constate que la
présence de tiers partis fragilise encore davantage l'appui péquiste en Beauce. En se basant sur la
grille d'analyse de Maurice Pinard développée dans son article « Third Parties in Canada
Revisited. A Rejoinder and Elaboration of the Theory of One-Party Dominance » publié en 1973,
on pourrait très bien tenter d'expliquer la faiblesse du PQ en Beauce. D'abord tiers parti
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« radical » , le Parti québécois est devenu très rapidement une grande formation politique
« institutionnalisée » par l'exercice du pouvoir (en remplaçant l'Union nationale) à l'échelle
nationale. En Beauce, il faudra attendre en 1981 pour que les appuis au PQ soient comparables à
ceux de l'ensemble du Québec alors que les tiers partis y ont été très vigoureux. Ensuite, placé en
position de polarité face au PLQ, le PQ paraîtra comme un weak opposition party en Beauce
jusqu'à ce que l'importance de l'axe souveraineté/fédéralisme s'amenuise pour ouvrir la voie, à
nouveau, aux tiers partis (l'ADQ cette fois-ci). Jetons un œil à l'appui du PLQ afin de vérifier
cette explication.
La constance du Parti libéral du Québec en Beauce
La mesure de l'appui beauceron au PLQ (voir tableau 2.6) incite davantage à la nuance que dans
le cas du PQ. Tout d'abord, il faut dire que la Beauce a voté moins fortement pour le PLQ que
l'ensemble du Québec lors de cinq élections générales sur les neuf qu'incluent notre étude. Tout
comme c'était le cas avec le Parti québécois, il semble que l'appui au Parti libéral en Beauce soit
affaibli lors des élections où les tiers partis sont forts (1970, 1976, 2003). Cependant, l'attrait des
tiers partis politiques semble nettement plus faible envers Télectorat libéral que l'électorat
péquiste. Aussi, il apparaît que les écarts entre le vote libéral en Beauce et dans l'ensemble du
Québec sont moins prononcés que pour le PQ. Le vote libéral y serait donc plus constant. Les
exceptions à cette règle sont toutefois l'élection de 1970 où le vote libéral beauceron accuse près
de 20% de retard sur celui de l'ensemble du Québec et l'élection de 1989 où le vote libéral
beauceron est près de 16% plus fort que celui de tout le Québec à 65,7 %. Ensuite, on peut
Dans un mouvement radical, tous les partis déjà existants sont rejetés à cause de leur présumée incapacité à
intégrer les tenants principaux de l'idéologie du mouvement qu'il s'agisse du socialisme, du nationalisme ou
d'une autre idéologie. Sur ce point, voir :
M. PINARD. «Third Parties in Canada Revisited [...] », p. 439-460.
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indiquer que les élections où les Beaucerons votent plus libéral que le Québec s'inscrivent
principalement dans la période de polarité des options politiques. Donc, les tiers partis y sont
absents ou marginaux. Cela devra changer avec la montée rapide de l'Action démocratique du
Québec dans l'espace partisan beauceron.
Tableau 2.6
Appui au PLQ comparé entre la Beauce et l'ensemble du Québec, 1970-2003 (en %)
Année Parti libéral du Québec
Beauce Québec Ecart +/-
1970 25,7 45,4 -19,7
1973 48,5 54,7 -6,2
1976 29,2 33,8 -4,6
1981 44,3 46,1
-1,8
1985 60,8 56,0 +4,8
1989 65,7 50,0 +15,7
1994 45,7 44,4 +1,3
1998 47,3 43,6 +3,7
2003 41,8 46,0 -4,2
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
Un terreau fertile pour l'Action démocratique du Québec
La montée de l'ADQ en Beauce est impressionnante venant du fait que le parti n'a pas présenté
de candidats dans les comtés couvrant le territoire de la Beauce lors de l'élection de 1994. Pour
ainsi dire, l'ADQ entamait la campagne électorale de 1998 en Beauce à partir de zéro.
Néanmoins, les Beaucerons appuyèrent «l'Équipe Mario Dumont » plus fortement que dans
l'ensemble du Québec. Lors du scrutin du 14 avril 2003, la Beauce manifesta un appui très solide
à l'Action démocratique du Québec en lui accordant 42,2 % de l'appui populaire beauceron, un
appui plus de deux fois plus important que celui de la moyenne québécoise (voir tableau 2.7).
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L'ADQ terminait donc au premier rang dans la région, devançant le PLQ par quelques centaines
de voix et le PQ par plusieurs milliers de voix. L'ADQ semble avoir profité d'un important
transfert de votes d'électeurs qui appuyaient traditionnellement le Parti québécois en période de
polarité. Tiers parti de protestation'^, l'ADQ apparaît comme le véhicule d'une insatisfaction
(forte) envers le gouvernement sortant du Parti québécois et d'une autre insatisfaction (plus faible
celle-là) envers le PLQ qui est une réponse moins précise à l'insatisfaction des électeurs
beaucerons. Aussi, l'écart important entre le vote adéquiste en Beauce et au Québec lors de
l'élection de 2003 confirme l'hypothèse voulant que la Beauce appuie toujours plus fortement un
tiers parti que l'ensemble du Québec lors d'une élection générale où la «troisième voie» est
dynamique et active (1970, 1976, 2003).
Tableau 2.7
Appui à l'ADQ comparé entre la Beauce et l'ensemble du Québec, 1994-2003 (en %)
Année
Action démocratique du Québec
Beauce Québec | Écart +/- |
1994 0 6,5 -6,5
1998 14,0 11,8 +2,2
2003 42,2 18,2 +24,0
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1994, 1998 et 2003.
Des racines créditistes solides
Le tableau 2.8 montre que le Ralliement créditiste (devenu Parti créditiste lors des élections
générales de 1973) a obtenu de solides appuis en Beauce au début des années 1970. Avec 39,0 %
Dans un mouvement de protestation, le mécontentement envers les partis déjà existants s'articulent davantage
autour de griefs généraux de mécontentement que sur une idéologie bien articulée. Le déclin de ces mouvements
de protestation peut être rapide lorsque les griefs disparaissent. Voir :
M. PINARD. « Third Parties in Canada Revisited [...] », p. 439-460.
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en 1970, il est le parti ayant obtenu le plus de voix en Beauce en 1970. D'ailleurs, les trois
comtés couvrant le territoire de la Beauce éliront un créditiste lors de l'élection de 1970^°. La
Beauce enverra ainsi trois des douze députés que fera élire la formation politique dirigée par
Camil Samson. À ce propos, il faut dire que le Ralliement créditiste disposait de racines fortes en
Beauce - comme dans d'autres régions du Québec, pensons à l'Abitibi-Témiscamingue -
notamment à cause de la présence du parti sur la scène fédérale. Depuis les élections fédérales de
1962 où il effectua une importante percée dans le Québec rural, le Parti créditiste disposait de
porte-parole et d'organisateurs qui ont mis la main à la pâte lors du passage du parti sur la scène
québécoise en 1970. De plus, il est pertinent de souligner que les électeurs beaucerons avaient
accordé un appui notable aux candidats de l'Union des électeurs (UE) lors des premières
incursions des créditistes en terrain politique en 1944 et 1948. Cependant, ce serait faire fausse
route que de réduire les succès électoraux du Ralliement créditiste (RC) à l'existence d'un
« grand frère fédéral » ou encore à une machine électorale déjà existante. Surtout quand on sait
les « grands partis » disposent de machines électorales mieux huilées et de beaucoup plus de
moyens financiers.
Tableau 2.8
Appui au RC comparé entre la Beauce et l'ensemble du Québec, 1970-1976 (en %)
Année Ralliement créditiste
Beauce Québec | Ecart +/-
1970 39,0 11,2 +27,8
1973 33,1 9,9 +23,2
1976 1.3 4,6 1 -3,3
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973 et 1976.
20 Fabien Roy dans Beauce, Florian Guay dans Dorchester et Paul-André Latulippe dans Frontenac.
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Alors comment expliquer les succès des créditistes ? Dans son article « Conscience ethnique et
conscience de classe au Québec », Marcel Rioux s'intéresse à la percée du Crédit social au
fédéral et se l'explique par l'affirmation d'une certaine conscience de classe doublée d'une
•  21 * • \ r
conscience ethnique . Pour lui, la clientèle électorale du Crédit social se trouve « surtout dans
des régions dites sous-développées du Québec Aussi, il indique que le crédit social se
présentait comme le parti des «économiquement faibles et des gagne-petit en tablant sur la
pauvreté et la misère des électeurs » alors que les partis traditionnels du Québec s'appuyaient sur
la bourgeoise et les professions libérales tout en se présentant comme «des partis qui
représentent toutes les classes de la société »^^. À notre avis, ce constat est juste. Le phénomène
créditiste dans son ensemble doit être analysé à travers un axe ville/campagne, pauvre/riche,
tradition/modernité. Il n'est pas étonnant que cette frustration d'une partie de l'électorat qui a le
sentiment d'être dépossédé se soit exprimée sur la scène québécoise. De surcroît, dans le contexte
où les partis traditionnels - libéraux comme unionistes - n'ont pas su répondre à cette colère des
campagnes. Qu'à cela ne tienne, nous aurons l'occasion de revenir davantage sur les racines de ce
phénomène en étudiant certains grands thèmes des tiers partis dans notre troisième chapitre.
Pour en revenir à l'analyse du vote, il est intéressant de noter que l'écart entre l'appui populaire
obtenu par le RC en Beauce et dans l'ensemble du Québec est important lors des élections de
1970, mais aussi lors des élections de 1973 où le tripartisme ne fut pas particulièrement important
au Québec. Les électeurs beaucerons accordèrent, à ces deux occasions, un appui beaucoup plus
fort que l'ensemble des Québécois au Parti créditiste. Ainsi, l'appui marginal - plus faible que
M. RIOUX. « Conscience ethnique et conscience de classe au Québec », Recherches sociographiques, vol. 6,
n" 1, janvier-avril 1965, p. 23-32.
M. RIOUX. « Conscience ethnique [...] », p. 26.
" M. RIOUX. « Conscience ethnique [...] », p. 27.
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celui de l'ensemble du Québec - que les eréditistes obtinrent aux élections de 1976 au pays des
« Jarrets noirs » peut surprendre. Ce phénomène s'explique par la performance du Parti national
populaire et/ou de Fabien Roy dans Beauce-Sud en 1976.
L'aventure beauceronne du Parti national populaire
De toute la période étudiée dans ee travail, c'est sans conteste la performance du PNP en Beauce
lors des élections du 15 novembre 1976 qui est la plus étonnante. En effet, ee parti politique
fondé en déeembre 1975 «se veut une alternative de centre-droite, un "véhicule neuf qui tente
de rallier les Unionistes et les Créditistes déçus par leurs partis respectifs et désireux de barrer la
route aux Libéraux de Robert Bourassa et aux Péquistes de René Lévesque y>^^. Au niveau
idéologique, le PNP souhaite «rapprocher les gens du processus démocratique, valoriser
l'individu au sein de la société, favoriser la concertation et mettre un frein à la
*  • 25bureaucratisation » . Il est donc facile de dresser un lien de parenté idéologique entre le PNP et
d'autres partis situés à droite de l'échiquier politique et populiste comme le Parti créditiste et
l'Union nationale. C'est l'ex-ministre libéral Jérôme Choquette qui est le chef de la formation
politique alors que l'ex-créditiste Fabien Roy en est une personnalité connue^^. Le PNP
n'obtiendra pas 1 % des voix à l'échelle du Québec et Choquette mordra la poussière dans sa
circonscription d'Outremont, mais le parti récoltera 36,1 % des voix en Beauce, ce qui lui permit
de terminer bon premier dans la région (voir tableau 2.9). Dans la circonscription électorale de
S. GAUDREAU. « 14 décembre 1975 - Fondation du Parti national populaire», Bilan du siècle. Une base
intégrée d'information sur le Québec, [En ligne], [s.d.j, http://www.bilan.usherb.ca/bilan/pages/evenements/
2141 l.html (Page consultée le 3 mars 2005).
S. GAUDREAU. « 14 décembre 1975 - Fondation du Parti national populaire », [En ligne].
Pour avoir une meilleure idée des événements ayant mené à la création du PNP et pour redécouvrir la politique
québécoise et canadienne des années 1960 et 1970 vue par un militant créditiste, nous vous recommandons la
récente autobiographie de Fabien Roy :
F. ROY. Député à Québec et à Ottawa... mais toujours Beauceron .', Québec, Septentrion, 2005, 347 p.
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Beauce-Sud, Fabien Roy n'obtiendra pas moins de 68,2 % du vote. L'écart entre le
comportement électoral singulier des Beaucerons et celui des Québécois ne semble pas
s'expliquer, à cette occasion, autrement que par un fort régionalisme et/ou la popularité,
l'attachement au candidat local. Pour tout dire, il s'agit purement et simplement d'un plébiscite
en faveur de Fabien Roy. L'attrait du PNP envers l'électorat nous paraît une dimension tout à fait
négligeable de ces résultats.
Tableau 2.9
Appui au PNP comparé entre la Beauce et l'ensemble du Québec, 1976 (en %)
Année Parti na^onill populaire
Beauce Québec j Écart +/-
1976 36.1 0.9 1 +35.2
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1976.
La survivance de l'Union nationale
La force du PNP en Beauce en 1976 aura aussi des impacts sur les appuis de l'Union nationale
(voir tableau 2.10). En effet, l'UN obtiendra toujours un appui populaire plus élevé en Beauce
que dans l'ensemble du Québec sauf lors de l'élection du 15 novembre 1976. Il faut cependant
mentionner que ni l'UN ni le RC ne présentèrent de candidats dans Beauce-Sud contre Fabien
Roy lors de ce scrutin. Cet accommodement vient de nouveau renforcer l'idée d'un lien de
parenté idéologique entre ces tiers partis. En ce qui a trait aux écarts entre le vote beauceron et
québécois, il faut dire qu'il n'est vraiment marqué qu'en 1970 où l'Union nationale obtient près
de 10 % de plus en Beauce que dans le reste du Québec. Malgré cela, le parti ne fera pas élire un
seul député pendant toute la période de notre étude. Il obtiendra légèrement plus de 7 % des voix
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en 1981 alors que le parti semble mourir à petit feu, victime de la polarisation des options
politiques et de l'usure du temps.
Tableau 2.10
Appui à rUN comparé entre la Beauce et l'ensemble du Québec, 1970-1981 (en %)
Année
Union nationale
Beauce Québec | Écart +/-
1970 29,4 19,6 +9,8
1973 6,5 4,9 +1,6
1976 12,2 18,2 -6,0
1981 7,2 4,0 +3,2
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976 et 1981.
À la lumière de cet examen statistique détaillé des comportements électoraux en Beauce dans
rintervalle 1970-2003 - examen parfois lourd et aride, nous en convenons - certaines tendances
lourdes se dégagent :
1) premièrement, les Beaucerons appuient systématiquement les tiers partis de façon
beaucoup plus importante que l'ensemble du Québec. Cela est vrai lorsque les tiers partis
sont forts dans l'ensemble du Québec (1970, 1976, 2003) mais les tiers partis obtiennent
des appuis non négligeables en Beauce même quand le tripartisme n'est pas
particulièrement vigoureux (1973, 1998). Ce constat valide notre hypothèse de recherche
1 voulant que les tiers partis québécois ont joui d'un appui fort et récurrent, en Beauce de
1970 à 2003;
2) deuxièmement, les Beaucerons votent moins pour les « grands partis » qui dominent la
scène électorale que l'ensemble du Québec. Dans le cas du PQ, cette tendance est presque
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un automatisme alors que dans le cas du PLQ, elle dépend de la polarité des options. À cet
effet, nous avons pu constater que des cycles où les tiers partis sont particulièrement
vigoureux se dessinent au courant de la période 1970-2003. Lorsque la polarité est forte
entre le PLQ et le PQ, opposés selon l'axe souveraineté/fédéralisme, les tiers partis sont
faibles, voire marginaux. Lorsque le thème de la question nationale prend moins
d'importance dans l'espace partisan québécois, les Beaucerons votent moins pour les
grands partis et davantage pour les tiers partis que l'ensemble du Québec. Cela confirme
notre hypothèse de recherche 2 voulant que l'appui aux tiers partis varie selon des cycles
en fonction de l'importance du paradigme de la question nationale.
3) troisièmement, les tiers partis qui jouissent d'un appui significatif en Beauce se situent à
droite de l'échiquier politique québécois et sont empreints d'un style populiste. Ainsi, la
Beauce semble être un terreau fertile pour des partis comme le Ralliement créditiste,
l'Union nationale, le Parti national populaire et l'Action démocratique du Québec qui
incarnent un certain populisme protestataire^^.
Les articulations du phénomène des tiers partis provinciaux dans l'espace partisan beauceron de
1970 et 2003 nous font entrevoir plusieurs particularismes qui teintent la culture politique
régionale. Nous avons suivi le filon de ces particularismes pour chercher à comprendre les
grandes tendances du vote en Beauce de 1970 à 2003. À ce stade-ci, il serait prématuré de
s'attendre à trouver une explication structurante nous permettant de saisir de long en large les
« Le populisme protestataire dénonce la fracture qui existerait entre le peuple et les élites, sur lesquelles pèsent
l'accusation d'avoir trompé le peuple». Dans ce cadre, «l'appel au peuple est orienté vers la critique ou la
dénonciation des élites de fait, que celles-ci soient politiques, administratives, économiques ou culturelles ».
F. BOILY, « Le populisme protestataire de l'Action démocratique du Québec », p. 216.
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tenants et aboutissants du phénomène des tiers partis en Beauce depuis 1970. Il fallait s'y
attendre; notre analyse qualitative n'étant pas encore réalisée. Par contre, nos hypothèses,
cumulées les unes aux autres, ont le mérite d'étoffer notre compréhension de la culture politique
régionale et de mettre en perspective les grandes tendances du vote en Beauce présentées en
première partie de ce chapitre d'analyse quantitative. A travers l'examen rapide du vote dans la
région avant 1970, de l'importance de la personnalité des candidats, de la position résolument
fédéraliste des Beaucerons, de la participation électorale ainsi que du type de tiers partis
populaires en Beauce nous pourrons mieux saisir les composantes de cette culture politique
complexe.
2.5 UN PREMIER ÉPISODE POUR LES TIERS PARTIS : LES ANNÉES 1930-1940
Nous n'avons pas ici l'intention de dresser un portrait aussi exhaustif du vote en Beauce comme
nous l'avons fait pour la période 1970-2003. Cependant, nous sommes portés à croire que l'on
retrouve dans la période 1935-1966 l'annonce de la force des tiers partis en Beauce sur la scène
provinciale pour la période suivante. 11 faut cependant comprendre que le facteur partisan, que le
fait de voter pour un parti y était moins important que de nos jours.
Sur l'importance de rétiquettepartisane
Un article de Louis Massicotte est particulièrement éclairant sur cette question^^. Le politicologue
analyse la cohésion des partis politiques en chambre de 1867 à 1989. 11 en vient à la conclusion
que la dissidence était assez fréquente au XIX*^ siècle au sein des deux grands partis politiques et
L. MASSICOTTE. «Cohésion et dissidence à l'Assemblée nationale du Québec depuis 1867 », Revue
canadienne de science politique, vol. 22, n° 3, septembre 1989, p. 505-521.
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que, graduellement, la discipline s'est resserrée jusqu'à en devenir très rigide. Le politologue
explique ce phénomène notamment par la diminution du nombre de votes ne mettant pas en cause
la survie du gouvernement (votes de censure, subsides, projets de lois publics), l'avènement du
suffrage universel et, par ricochet, l'importance grandissante de l'étiquette partisane pour assurer
l'élection du candidat local (et donc, une subordination graduelle des députés envers le whip).
L'auteur ne manque pas de souligner que la ligne de parti est devenue la norme avec Maurice
Duplessis qui, dans son premier mandat (1936-1939), est allé jusqu'à expulser 8 des 76 membres
de son caucus^^. Du retour de Duplessis au pouvoir en 1944 jusqu'au vote sur le «bill 63 » à
l'automne 1969, « il est impossible de repérer une seule dissidence au sein du caucus ministériel
(il y eut pourtant plus de 1 300 votes !) Cependant, Massicotte indique que cette cohésion
partisane intégrale est aussi le fait des partis d'opposition. Cette étude illustre bien l'importance
graduelle qu'a pris le facteur partisan, la ligne de parti dans notre culture politique. Mais elle
illustre aussi qu'elle n'a pas toujours eu la teneur qu'elle a aujourd'hui. Ces précisions faites,
nous sommes en mesure d'examiner les résultats du vote aux élections générales au Québec de
1935 à 1966.
Le vote au Québec et en Beauce de 1935 à 1966
Le tableau 2.11 nous montre que le phénomène des tiers partis s'est exprimé dans l'espace
partisan québécois avant 1970. Essentiellement, il se traduisit par la présence de l'Action libérale
nationale (ALN), du Bloc populaire (BP) et de l'Union des électeurs (UE). Nous ne traiterons pas
du RIN puisque ce parti politique n'a pas présenté de candidats en Beauce lors de la seule
élection où il a aligné des candidats (1966). Nous avons cependant crû intéressant d'afficher les
L. MASSICOTTE. « Cohésion et dissidence à l'Assemblée nationale [...] », p. 505-521.
L. MASSICOTTE. « Cohésion et dissidence à l'Assemblée nationale [...] », p. 510.
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résultats de ce parti au tableau 2.11 puisqu'il est, en quelque sorte, un des ancêtres du Parti
québécois. Mais revenons à nos tiers partis.
Tableau 2.11
Résultats aux élections provinciales dans l'ensemble du Québec, 1935-1966 (en %)
Année PLQ UN PC BP UE
.•W «
1935 46,8 1 18,3 30,1
1936 39,4 56,9
1939 54,1 39,1 4,5
1944 39,4 38,0 14,4 1,2
1948 36,2 51,2 9,2
1952 45,8 50,5
1956 44,9 51,8
1960 51,4 46,6
1962 56,4 42,2
1966 47,3 40,8 5,6
Gras : Les chiffres en caractères gras indiquent l'élection du plus grand nombre de députés à l'échelle du Québec, ils
indiquent donc le parti ayant formé le gouvernement.
Source : ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC. « Informations historiques. La répartition des voix aux
élections générales », Assemblée nationale du Québec, [En ligne], 7 juin 2003, http://www.assnat.qc.ca/
fra/patrimoine/votes.html (Page consultée le 2 mai 2006).
Les décennies 1930 et 1940 ont vu l'hégémonie des deux grands partis issus de la Confédération
être réellement remise en question pour la première fois avec l'arrivée de l'Action libérale
nationale (ALN) de Paul Gouin en 1935. Ce nouveau parti, formé d'une aile dissidente de jeunes
libéraux nationalistes, s'opposait au régime de Taschereau, usé par une quinzaine d'années de
pouvoir. Il est hardi de classifier l'ALN comme «grand» ou «tiers» parti puisque cette
formation politique a fait une entente électorale avec le Parti conservateur de Maurice Duplessis.
En effet, les deux partis ont convenus de se diviser les circonscriptions électorales afin de ne pas
nuire à leurs chances de déloger les libéraux^'. D'ailleurs, l'ALN présenta plus de candidats que
le PC lors des élections de 1935. Lourde tâche que de déterminer s'il s'agit d'un tiers ou d'un
W. DUPONT. « Histoire de l'Action libérale nationale », Action nationale, vol. 95, n° 1, janvier 2005, p. 90-
114.
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grand parti surtout quand on sait que l'ALN fusionnera avec le PC l'année suivante pour devenir
l'Union nationale (UN). Ce « nouveau » parti sera mené par l'ex-chef du Parti Conservateur qui y
établira sa mainmise face à un Paul Gouin cérébral, manifestement mal à l'aise dans les jeux de
pouvoirs et qui finira par être exclu de l'UN. Cela mènera au retour - marginal - de l'ALN aux
élections de 1939 qui ne récoltera que 4,5 % à l'échelle nationale.
L'histoire du Bloc populaire (BP), d'abord mouvement politique opposée à la conscription puis
parti politique nationaliste au fédéral et au provincial, reste largement méconnue^^. Présent
seulement aux élections de 1944 à l'échelle provinciale, l'aventure de ce tiers parti fut de courte
durée. Cependant, il est intéressant de noter que la Beauce fut l'une des quatre circonscriptions
électorales à élire un député du BP en 1944. 11 s'agit d'Edouard Lacroix, le « roi de la Beauce »,
dont nous avons déjà parlé au premier chapitre. Fait cocasse : Lacroix ne mettra pas les pieds à
l'Assemblée législative de son élection comme député du Bloc populaire en août 1944 jusqu'à sa
démission le 14 mai 1945 !
Quant au dernier tiers parti actif de la période 1935-1966, l'Union des électeurs (UE), il fut le
premier parti politique à tendance créditiste^^ sur la scène politique québécoise^"*. N'ayant fait
élire aucun député au cours de sa courte existence, il demeure que ce parti obtint un appui
Pour en connaître davantage sur ce mouvement politique puis sur ce parti, un ouvrage s'impose ;
P.-A. COMEAU. Le Bloc populaire, 1942-1948, Montréal, Québec/Amérique, 1982, 478 p.
Plusieurs formations politiques québécoises se sont réclamées de la doctrine du Crédit social dans l'histoire
politique du Québec. Outre l'Union des Électeurs (UE), nous pouvons penser au Ralliement national (RN), au
Ralliement créditiste (RC) puis Parti créditiste (PC) ainsi qu'au Parti national populaire (PNP) dont nous avons
parlé précédemment.
Les débuts du mouvement créditiste et de l'Union des électeurs sont relatés en détails par Marcel Huguet dans sa
biographie de Réal Caouette ;
M. HUGUET. Réal Caouette : l'homme et le phénomène, Montréal, Les Éditions de l'Homme, 1981, 357 p.
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appréciable dans le comté de Beauce en regard de ses performances dans l'ensemble du Québec
(voir tableau 2.12).
Tableau 2.12
Résultats aux élections provinciales dans le comté de Beauce^^ 1935-1966 (en %)
Année PLQ UN PC BP UE Autres
1935 19,6 80,4
1936 13,9 55,1 31,1
1939 42,8 41,1 16,0
1944 27,3 28,4 29,3 15,0
1948 21,4 58,9 19,7
1952 41,8 58,2
1956 43,3 56,7
1960 54,1 45,9
1962 48,0 52,0
1966 39,0 55,0 6,0
Gras : Les chiffres en caractères gras indiquent l'élection d'un député dans le comté de Beauce.
Source : ASSEMBLÉE NATIONALE DU QUÉBEC. « Informations historiques. La répartition des voix aux
élections générales », Assemblée nationale du Québec, [En ligne], 7 juin 2003, http://www.assnat.qc.ca/
fra/patrimoine/votes.html (Page consultée le 2 mai 2006).
Ce qui ressort de l'étude du tableau 2.12, c'est la force déjà importante des tiers partis dans la
culture politique beauceronne dans la période qui précède l'élection générale de 1970. Qui plus
est, le phénomène des tiers partis, la diversité des options politiques étaient relativement fortes en
Beauce alors que la ligne de parti et le caractère partisan en étaient encore à se raffermir dans
l'ensemble du Québee. Mais cet épisode de vitalité des tiers partis en Beauce prend fin
abruptement aux élections générales de 1952 (voir tableau 2.13).
35 Nous avons choisi de n'examiner que les résultats du comté de Beauce pour la période 1935-1966. Comme ce
comté englobe la majeure partie des municipalités qui composent la Beauce de notre étude, nous jugeons que les
ïégidîât& donnenî^ un aperça fjdèk tsîidaîi€ÊS> ëtt vote ëaîi& la- régie» telle que définie an premier chapitre
pour la période précédant 1970.
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Tableau 2.13
Polarité du vote comparée comté de Beauce/Québec, 1935-1966,
appuis cumulés des deux premiers partis (en %)
Année 1935 1936 1939 1944 1948 1952 1956 1960 1962 1966
Beauce 100 69,0 83,9 55,7 80,3 100 100 100 100 94,0
Québec 76,9 96,3 93,2 77,4 87,4 96,3 96,7 98,0 98,6 88,1
Différence
Beauce/Québec +23,1 -27,3 -9,3 -21,7 -7,1 +3,7 +3,3 +2,0 +1,4 +5,9
Source : QUEBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GENERAL DES ELECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
En effet, l'examen de la polarité du vote en Beauce des élections de 1935 à 1966 nous démontre
que les deux grands partis occupent tout l'espace partisan en Beauce pendant quatre élections
consécutives (1952, 1956, 1960 et 1962). Ainsi, pendant un peu moins d'une quinzaine d'années
les Beaucerons avaient le choix de voter pour l'Union nationale (UN) ou le Parti libéral du
Québec (PLQ) exclusivement. 11 faut dire que la polarité était aussi très forte à l'échelle nationale,
mais elle n'était pas parfaite, incontestée, totale comme ce l'était dans la région ! Cette sous-
période de « binarité » des options est d'autant plus mystérieuse qu'elle fait suite à un épisode où
les tiers partis ont été très vigoureux dans la région de la Beauce pendant quelques élections de
suite (1936, 1939, 1944, 1948). Comment expliquer ce mystérieux phénomène ?
La typologie de Maurice Pinard sur les tiers partis de protestation et les tiers partis radicaux peut
nous être utile ici. Contrairement aux partis radicaux, dans un mouvement de protestation,
« mobilization tends to rest on immédiate grievances rather than a lasting ideology, the décliné
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could be quite swift once the grievances have disappeared Les tiers partis actifs durant les
années 1930 et 1940 au Québec (et populaires en Beauce) sont assimilables à des partis de
protestation : l'ALN est née du rejet du régime de Taschereau, le Bloc populaire s'opposait à la
conscription, l'Union des électeurs exprimait une certaine colère des campagnes. Aussi, à
différents niveaux, ces tiers partis étaient nationalistes. Progressivement, tous ces griefs ont été
absorbés par l'Union nationale qui les a fait siens. Chassant les libéraux du pouvoir en 1936
(avec une large majorité des députés déjà élus sous la bannière de l'ALN en 1935 d'ailleurs),
l'UN devenait le parti de la lutte à la corruption. Une fois la conscription votée, comment mieux
punir les libéraux qui avaient trahis leur engagement sur la conscription que de voter pour l'UN ?
Aussi, le parti de Duplessis n'est-il pas le parti de l'électrification rurale ? L'Union nationale,
plus proche de l'Église que le PLQ ou que tout tiers parti, a bien réussi à incarner le vieux fond
conservateur toujours plus vigoureux en campagne qu'en ville. Mais au-delà du règlement de ces
griefs passagers, l'Union nationale et Duplessis lui-même ont su occuper le terrain nationaliste.
L'adoption du fleurdelisé comme drapeau national, la création de l'impôt provincial (le « butin »
de Duplessis), les luttes avec Ottawa pour l'autonomie provinciale forment une constellation de
mesures nationalistes qui ont fait de l'UN le grand parti nationaliste pendant une génération. Sans
griefs et sans vacuum nationaliste, il est possible d'expliquer la polarité extrême de 1952 à 1966
(et par conséquent, la faiblesse des tiers partis) au Québec comme en Beauce. En ce sens, cette
période est comparable à la période de polarité des options des années 1980 que nous avons
identifiée en début de chapitre.
Dans l'optique de notre étude, il convient de voir dans la période 1935-1966 un premier épisode
fructueux pour les tiers partis en Beauce au courant des années 1930 et 1940. À ce moment, les
M. PINARD. « Third Parties in Canada Revisited [...] », p. 445.
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électeurs (et à partir de 1944, les électrices) de la Beauce ont expérimenté diverses options
politiques lors des élections provinciales au moment où l'importance de l'étiquette partisane
s'affermissait dans notre culture politique. Sans expliquer entièrement la force des tiers partis en
Beauce après 1970, cet épisode en constitue une sorte de prologue. L'importance du candidat en
est, quant à elle, une incarnation sur le terrain.
2.6 EN BEAUCE, ON VOTE POUR L'HOMME !
L'importance du candidat lors des élections a longtemps revêtu un caractère particulier dans notre
culture politique. Comme le facteur partisan et la discipline de parti se sont fortement raffermis,
on accorde aujourd'hui plus ou moins d'importance à cette composante du vote. À l'heure de
l'information en direct, des scrums et des campagnes électorales nationales centrées autour des
chefs de partis, le fait de voter pour un candidat peut apparaître comme un élément de folklore.
Or, nous croyons qu'il importe de nuancer cette impression. Le candidat ou la candidate a joué et
joue, selon nous, un rôle plus marqué en milieu rural ou semi-rural que dans les milieux urbains.
Les campagnes électorales dites nationales sont très urbaines, pour ne pas dire très
« montréalaises ». En région, les candidats et candidates sont généralement les mieux placés,
voire les seuls pour donner une résonance locale aux enjeux nationaux et aux campagnes
médiatiques.
Dans le cas qui nous intéresse particulièrement, nous constatons que l'importance du candidat est
un élément central de la culture politique beauceronne et ce, que ce soit lors d'élections
provinciales ou fédérales. À travers l'étude des résultats électoraux aux élections provinciales de
1970 à 2003, nous avons constaté que les candidats recueillaient un appui marqué de la part des
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électeurs des municipalités desquelles ils sont originaires. Cet appui est bien souvent massif et il
se démarque assez fortement des résultats reeueillis par le parti à l'intérieur même de la Beauce.
Afin de tester eette intuition de recherche, nous avons choisi de comparer l'appui recueilli par un
candidat dans sa municipalité d'origine à celui recueilli par le parti qu'il représentait dans
l'ensemble de la Beauce lors d'élections générales. Pour réduire le nombre de candidats à l'étude,
nous avons choisi des candidats de différents partis politiques ayant été élus au moins à une
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reprise en Beauee pour la période 1970-2003 (voir tableau 2.14).
Tout d'abord, il faut noter que les candidats étudiés au tableau 2.14 ont systématiquement reçu un
appui plus important de la part des électeurs de leur municipalité d'origine que leur parti dans
l'ensemble de la Beauce (différence toujours positive). Dans plusieurs cas, l'appui au candidat est
massif dans leur municipalité d'origine; nous pouvons penser, entre autres, à Janvier Grondin qui
récolta plus de 80 % des suffrages à Saint-Jules en 2003. Aussi, la différence est souvent
importante entre la performance du parti dans la région et dans la municipalité d'origine du
candidat (dans 8 cas sur 19, elle est supérieure à 20 % et dans 2 cas sur 19 elle frôle le 40 %).
Finalement, il est intéressant de souligner que les candidats sont plus populaires que leur parti
lorsqu'ils ont été élus députés, mais aussi lorsqu'ils ont été défaits (dans 4 cas sur 19) !
Seule Diane Leblanc, députée de Beauce-Sud depuis 1997, a été exclue de cette étude puisqu'elle n'est pas
originaire d'une municipalité de la région de la Beauce.
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Tableau 2.14
Le vote au candidat comparé municipalité d'origine/Beauce, 1970-2003 (en %)
Candidat
Municipalité
d'origine
Élection
(année)
Résultat
municipalité
d'origine
(%)
Résultat
du parti
en Beauce
(%)
Différence +/-
municipalité
d'origine/
Beauce
Fabien
Roy
(RC, PNP)
Saint-
Prosper
1970
1973
1976
48.5
55.6
75,2
39.0
33.1
36,1
+9,5
+22,5
+39,1
Adrien
Ouellette
(PQ)
Saint-
Joseph-de-
Beauce
1973
1976
1981
1985
37,5
49,2
60,4
49,2
12.0
21.1
47,9
36,1
+25,5
+28,1
+12,5
+13,1
Jean
Audet
(PLO)
Frampton
1985
1989
69,3
65,8
60,8
65,7
+8,5
+0,1
Normand
Poulin
(PLQ)
Beauceville
1994
1998
2003
59.6
56,4
47.7
45.7
47,3
41.8
+13,9
+9,1
+5,9
Janvier
Grondin
(ADO)
Saint-Jules 2003 81,7 42,2 +39,5
Denys
Sylvain
(PLQ)
Sainte-Marie
1973
1976
71,5
48,4
48,5
29,2
+23,0
+19,2
Hermann
Mathieu
(PLQ)
Saint-
Ephrem-de-
Beauce
1981 73,7 44,3 +29,4
Robert
Dutil
(PLQ)
Saint-
Georges
1985
1989
70,7
69,7
60,8
65,7
+9,9
+4,0
Paul-Eugène
Quirion
(PLQ)
Saint-
Gédéon
1994 69,4 45,7 +23,7
Gras : Les années électorales en gras indiquent l'élection du candidat lors de ce scrutin.
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003 et ASSEMBLÉE
NATIONALE DU QUÉBEC. «Informations historiques. Les parlementaires depuis 1792 », Assemblée
nationale du Québec, [En ligne], 19 janvier 2004, http://www.assnat.qc.ca/fra/membres/notices/
index.html (Page consultée le 29 mai 2006).
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Bien sûr, cette mesure de l'appui au candidat est exploratoire; elle pourrait être poussée plus loin
et/ou même testée dans d'autres régions rurales ou semi-rurales pour des fins de comparaison. On
y découvrirait probablement une tendance similaire à appuyer le candidat ou la candidate « de la
place ». Cependant, cette mesure de l'appui au candidat nous illustre de façon convaincante
l'importance que prend le candidat et sa personnalité en Beauce tout au long de notre période
d'étude. Cette vigueur du facteur local n'occulte pas les options partisanes, elle les met en
perspective. Le message est important, mais la réception de ce message dépend grandement du
messager. Ainsi, les options partisanes ont besoin de s'incarner dans des personnalités de la
région. Dans ces conditions, on comprendra que les partis politiques ne présentent pas de
candidats de l'extérieur (« parachutés » dans le jargon politique) dans la région comme on le voit
parfois dans certains comtés des grandes régions de Montréal et Québec. Cela serait inutile.
2.7 LES PLUS FÉDÉRALISTES DES FRANCOPHONES ? : LES BEAUCERONS ET
LA QUESTION NATIONALE
Notre tour d'horizon des éléments particuliers de la culture politique beauceronne se porte
maintenant sur le rapport des Beaucerons à la question nationale. Notre période d'étude a vu le
paradigme de la question nationale s'imposer comme axe de référence principal des partis
politiques québécois. A l'intérieur de cette période, l'importance et la rigidité de cet axe ont
varié. La force des tiers partis aussi. Le traitement de la question nationale apparaissait, dans ce
contexte, comme un passage obligé pour saisir pleinement les articulations du phénomène des
tiers partis en Beauce de 1970 à 2003. Pour ce faire, un regard sur les résultats référendaires en
Beauce s'imposait (voir tableau 2.15).
76
Tableau 2.15
Résultats référendaires comparés Beauce/Québec, 1980-1995 (en %)
Année
souverainiste Option fédéraliste
Beauce Québec Ecart +/- Beauce Québec Ecart +/-
1980 42,1 40,4 + 1,7 57,9 59,6
-1,7
1992 55,1 56,7 -1,6 44,9 43,3 +1,6
1995 43,8 49,4 -5,6 56,2 50,6 +5,6
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels des référendums de 1980, 1992 et 1995.
Le tableau 2.15 montre que la Beauee a voté NON aux trois référendums portant sur la question
nationale. En 1980, elle a rejeté la souveraineté-association dans une proportion légèrement
moins forte que l'ensemble du Québec. En 1992, les Beaucerons ont voté contre les accords de
Charlottetown dans une moindre proportion que les Québécois^^. Et finalement, en 1995, ils se
sont opposés plus fortement à la souveraineté-partenariat que l'ensemble des Québécois. Ainsi, la
Beauce semble avoir été plus souverainiste que le Québec en 1980 et plus fédéraliste en 1992 et
1995. Cependant, il faut nuancer cette affirmation.
La région apparaît nettement plus fédéraliste lorsqu'on sait qu'elle est francophone à environ
99 (donc largement plus que l'ensemble du Québec). Il importe également de mentionner que
les auteurs en sciences politiques - pensons à Drouilly, Guay, Lemieux, Serré - placent la langue
comme premier facteur structurant du vote au Québec. Dans cette optique, la Beauce a voté
38 Rappelons-nous que les souverainistes avaient été appelés à voter NQN à ce référendum qui portait sur un projet
de renouvellement du fédéralisme. Ainsi, le NON de 1992 est classé comme une option souverainiste dans notre
tableau bien qu'elle ne soit pas une option exclusivement souverainiste.
Selon les statistiques du recensement de 2001, l'agglomération de recensement (AR) de Saint-Georges comptait
27 190 personnes dont « la première langue parlée et encore comprise » était le « français seulement » sur un
total de 27 555 personnes. Cela représente une proportion de 98,7 %. Le portrait est sensiblement le même pour
l'ensemble de la Beauce. Pour plus d'informations, voir :
CAN,ADA, STATISTIQUE CANADA. Bienvenue à Statistique Canada, [En ligne}, 5 mai 2006,
http://www.statcan.ca/ (Page consultée le 5 mai 2006).
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moins pour le OUI en 1980, moins pour le NON en 1992 et moins pour le OUI en 1995 que les
francophones du Québec'^" (voir tableau 2.16). Il conviendrait même mieux de dire que la Beauce
a été plus fédéraliste que l'ensemble des francophones de façon croissante à chaque moment de
cristallisation des options. Selon les estimations du vote de Pierre Drouilly, les francophones de
l'ensemble du Québec auraient voté OUI à 48,0 % en 1980, NON à 67,4 % en 1992 et à 60,0 %
en 1995"*'. Pour les trois exercices électoraux que nous avons choisi d'étudier, Drouilly
mentionne que les circonscriptions de la Beauce et de la grande région de Chaudière-Appalaches
(Beauce-Nord, Beauee-Sud, Bellechasse, Montmagny-L'Islet) s'éloignent du profil des
circonscriptions présentant un niveau de francophones comparables. Mais un autre facteur nous
semble révélateur de l'attitude des Beaucerons en regard de la question nationale ; la participation
électorale.
Tableau 2.16
Estimations des votes référendaires chez les francophones
comparés Beauce/Québec, 1980-1995 (en %)
Année
iHpRi Option souverainiste Option fédéraliste
Beauce Québec Ecart +/- Beauce Québec Ecart +/-
1980 42,1 48,0 -5,9 57,9 52,0 +5,9
1992 55,1 67,4 -12,3 44,9 32,6 + 12,3
1995 43,8 60,0 -16,2 56,2 40,0 +16,2
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels des référendums de 1980, 1992 et 1995 et P. DROUILLY. « La polarisation linguistique
du vote : une constante de l'histoire électorale du Québec», Bulletin d'histoire politique, vol. 5, n° 2,
hiver 1997, p. 20-41.
40 P. DROUILLY. «La polarisation linguistique du vote; une constante de l'histoire électorale du Québec»,
Bulletin^ d'histoire politique, vol. 5, 2, hiver 1997, p. 20-4-1.
P. DROUILLY. « La polarisation linguistique du vote [...] », p. 20-41.
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2.8 CE QUE LA PARTICIPATION ELECTORALE NOUS REVELE
Nous avons cru bon d'étudier la participation électorale en Beauce par rapport au Québec pour
l'ensemble des exercices électoraux de la période étudiée (tableau 2.17). Il faut cependant noter
que les variations entre les taux de participation beauceron et québécois ne peuvent prendre la
même ampleur que celles comparant l'appui populaire d'un parti politique. Peu importe pour qui
ou pour quel parti une personne vote, il demeure qu'elle a exercé son droit de vote (et ce, même
si elle choisit d'annuler son vote). Dans ce contexte, les écarts sont nettement réduits. Cependant,
le taux de participation est un indicateur intéressant de la mobilisation de l'électorat auquel on
s'intéresse peu souvent.
Tableau 2.17
Participation électorale lors des élections provinciales et référendums
comparée Beauce/Québec, 1970-2003 (en %)
Année
Taux de participation
Beauce Québec Ecart +/-
1970 82,2 84,2 -2,0
1973 81,6 80,4 +1,2
1976 84,4 85,3 -0,9
1980 85,2 85,6 -0,4
1981 83,5 82,5 +1,0
1985 79,6 75,7 +3,9
1989 74,6 75,0 -0,4
1992 78,7 82,8
-4,1
1994 77,0 81,6 -4,6
1995 90,7 93,5 -2,8
1998 77,7 78,3 -0,6
2003 74,3 70,4 +3,9
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003 et des
référendums de 1980, 1992 et 1995.
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En regardant attentivement la participation électorale en Beauce, on constate que sur les douze
élections et référendums tenus de 1970 à 2003, les Beaucerons se sont rendus aux urnes moins
souvent que l'ensemble des Québécois à huit reprises et plus souvent à quatre reprises. Là où
nous voulons attirer l'attention du lecteur, c'est que sur les huit exercices électoraux où les
Beaucerons ont moins voté que la moyenne québécoise, la question nationale prenait une place
très significative dans six d'entre eux (1970, 1976, 1980, 1992, 1994 et 1995). Outre les trois
référendums portant sur l'avenir constitutionnel du Québec (1980, 1992 et 1995) que nous avons
abordés plus tôt, nous avons identifié les élections générales de 1970, 1976 et 1994. La première
présence du PQ, alors tiers parti radical prônant l'indépendance du Québec - de façon unilatérale
à l'époque - lors des élections de 1970, a conféré une place majeure au thème de la question
nationale lors de ces élections'^^. Pour les élections de 1976 et de 1994, nous les avons identifiées
comme significative sur le plan de la question nationale de par l'engagement clair du Parti
québécois de tenir un référendum sur l'avenir du Québec au courant de son mandat, advenant son
élection. Pour en revenir à la Beauce, il faut noter que les écarts à la moyenne nationale furent
particulièrement marqués lors du référendum de 1992, de l'élection de 1994 et du référendum de
1995. Que faut-il comprendre de cette propension des Beaucerons à moins voter lorsque la
question nationale est un enjeu important d'un scrutin, qu'il soit une élection générale ou un
référendum ?
On peut y voir un indice de rimportance de la question nationale lors de cette élection dans l'augmentation
marquée du taux de participation de l'élection de 1966 (73,6 %) à celle de 1970 (84,2 %). Voir ;
S. LEVESQUE. Participation électorale comparée et théorie des enjeux : les élections québécoises de 1970 à
1994, Mémoire (M. A.), Université Laval, 1999, 107 p.
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Nous croyons trouver une partie de l'explication dans les travaux qu'André Bernard a mené sur la
participation électorale des anglophones au Québec''^ Dans un article paru en 1976, Bernard
démontrait que « de façon générale, les anglophones du Québec enregistrent des taux
d'abstentionnisme inférieurs à ceux de leurs eompatriotes de langue française lors des éleetions
fédérales Par la suite, il démontrait que la situation inverse prévalait lors des élections
provinciales; les électeurs anglophones s'abstenaient davantage que les francophones. Selon les
estimations de Bernard, basée sur l'étude de plus d'une douzaine d'élections provinciales tenues
au XX^ siècle (1919 à 1962), l'abstentionnisme moyen des anglophones étaient deux fois plus
élevé que celui des francophones lors des élections provinciales"^^. Cependant, le politicologue
observe cependant d'importantes exceptions à cet abstentionnisme lors des élections de 1939,
1966 et 1970. 11 identifie ees pointes de participation à la présence d'un tiers parti nationaliste
important lors de ces élections :
Il semble qu'on soit autorisé à relier les regains de participation des anglophones, lors
des élections provinciales, à des réactions de défense nationalistes face aux menaces
que constituent les tentatives d'imposer, à la minorité anglaise du Québee, un eadre
politique autre que le cadre fédéral canadien"*^.
Tout eela peut sembler à la fois près et loin de la Beauce. En fait, nous nous trouvons, avec la
thèse de Bernard, exactement à 360 degrés du comportement électoral des Beaucerons. Les
électeurs beaucerons, tout comme les anglophones du Québec, n'apprécient guère la polarisation
des options politiques qu'entraîne la question nationale. Cependant, ils adoptent une attitude
diamétralement opposée lorsque cette question est un enjeu central d'un scrutin, élection ou
A. BERNARD. « L'abstentionnisme des électeurs de langue anglaise du Québec », Le processus électoral au
Québec : les élections provinciales de 1970 et 1973, sous la direction de Daniel Latouche, Guy Lord et Jean-
Guy Vaillancourt, Montréal, Hurtubise HMH, p. 155-166.
A. BERNARD. « L'abstentionnisme des électeurs de langue anglaise du Québec », p. 157.
A. BERNARD. « L'abstentionnisme des électeurs de langue anglaise du Québec », p. 155-166.
A. BERNARD. « L'abstentionnisme des électeurs de langue anglaise du Québec », p. 166.
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référendum. Les anglophones ont tendance à se mobiliser très fortement dans les bureaux de vote
pour contrer une « menace » nationaliste alors que les Beaucerons sont plus nombreux à rester
chez eux. Confrontés à un choix binaire, les Beaucerons penchent davantage pour une option
fédéraliste tout en étant moins nombreux à s'exprimer sur la question. Cette attitude électorale est
à contre-courant, deux fois plutôt qu'une, de l'attitude des électeurs francophones de l'ensemble
du Québec. Par contre, les Beaucerons se rendent aux urnes largement plus que l'ensemble du
Québec pour remercier un gouvernement du PQ après deux mandats. Ce n'est pas le cas après
deux mandats d'un gouvernement du PLQ puisque la question nationale est un enjeu majeur de
l'élection. La recherche d'une troisième voie permettrait à des électeurs plutôt distants du débat
national, incamé par les deux grandes formations politiques de la période 1970-2003, de sortir
d'un duel d'où il n'y a pas de véritable vainqueur.
2.9 TIERS PARTIS DE PROTESTATION ET TIERS PARTIS RADICAUX EN
BEAUCE
Enfin, la typologie de Pinard sur les tiers partis n'est pas banale pour bien comprendre la
signification de l'appui aux tiers partis en Beauce de 1970 à 2003. En effet, il existe toute une
nuance entre les deux types de tiers partis. Pour le bénéfice du lecteur, nous rappellerons
succinctement les différences fondamentales entre ces deux types de partis avant d'appliquer
cette grille d'analyse de Pinard à la Beauce de notre étude.
Un bref rappel
Comme nous le mentionnions en introduction de notre travail, les tiers partis radicaux présentent
une idéologie plus élaborée, plus complexe que les tiers partis de protestation qui s'appuient
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principalement sur un ou des griefs causant une insatisfaction générale. Comme l'explique Pinard
lui-même, dans un mouvement de protestation « the ideology will tend to be less eneompassing,
to call less fundamental redéfinitions of the social order; it will be less intensely adhered to by its
followers and, indeed, it may not be shared at ail by many of them Aussi, la montée de partis
de protestation aura tendance à s'effectuer dans une situation de prédominance d'un parti {one-
party dominance) où le principal parti d'opposition apparaît dans une situation de faiblesse {weak
opposition party) et ne se présente pas comme une « sérieuse » option de rechange du parti au
pouvoir. Alors que dans le cas des tiers partis radicaux cette situation n'a pas vraiment
d'influence puisqu'on y rejette tous les partis existants, ineapables d'incarner l'idéologie partagée
par les adhérents du parti"^^. Dans le premier cas les électeurs expriment une critique ponctuelle
ou spécifique alors que dans l'autre eas, ils expriment une dissidence profonde, structurelle.
La Beauce proteste
L'application de la grille de Maurice Pinard à notre cadre d'étude qu'est la Beauce démontre que
les tiers partis jouissant d'un appui notable dans cette région de 1970 à 2003 sont des tiers partis
de protestation (voir tableau 2.18). Des cinq formations politiques qui répondent à notre
définition d'un tiers parti au courant de notre période d'étude, quatre sont assimilables à des tiers
partis de protestation (PNP, RC, UN après 1970, ADQ) alors qu'une seule peut être considérée
comme un tiers parti radical (PQ en 1970).
M. PINARD. « Third Parties in Canada Revisited [...] », p. 442.
M. PINARD. « Third Parties in Canada Revisited [...] », p. 439-460.
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Tableau 2.18
Résultats des tiers partis de protestation et radicaux, Beauce/Québec, 1970-2003
Protestation Radical
Année as. RC UN ADQ
Québec Beauce Québec Beauce Québec Beauce Québec Beauce Québec Beauce
1970 11,2 39,0 19,6 29,4 23,1 5,9
1973 9,9 33,1 4,9 6,5 30,2 12,0
1976 0,9 36,1 4,6 1,3 18,2 12,2 41,4 21,1
1981 4,0 7,2 49,3 47,9
1985 38,7 36,1
1989 40,2 26,4
1994 6,5 0 44,8 45,0
1998 11,8 14,0 42,9 37,8
2003 18,2 42,2 33,2 15,1
Gras : Les résultats en gras indiquent les performances de ces partis politiques lors des élections où ils sont
conformes à notre définition d'un tiers parti.
Source : QUÉBEC (PROVINCE), DIRECTEUR GÉNÉRAL DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC. Rapport des
résultats officiels du scrutin de 1970, 1973, 1976, 1981, 1985, 1989, 1994, 1998 et 2003.
Les débuts ardus du Parti québécois dans la région, au courant des années 1970, indiquent
clairement qu'il y a rejet des tiers partis radicaux. De surcroît, les Beaucerons ont entretenu une
certaine méfiance envers le PQ au moins pendant ses premières années d'existence même lorsque
ce parti ne pouvait guère être considéré comme autre chose qu'un parti visant à être « un bon
gouvernement », une formation politique « institutionnalisée ». D'autre part, nous sommes à
même de constater l'extraordinaire vitalité des tiers partis de protestation dans la région. Cette
vitalité s'est manifestée autant par le nombre de ces formations politiques provinciales que par la
force du soutien électoral qu'elles ont reçu en Beauce sur plus d'une trentaine d'années. Ce
soutien marqué a même parfois entraîné l'élection de députés. Aussi, il est arrivé que plus d'un
tiers parti de protestation soient sur les rangs lors d'une élection générale (celles de 1970 et de
1976 notamment). Ces mouvements de protestation se font les véhicules d'une insatisfaction
d'une durée variable nous indiquait Pinard. Cet élément de sa théorie expliquerait, d'une part, le
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caractère parfois passager, la vie souvent éphémère d'un tiers parti en tant que tel mais
expliquerait, d'autre part, la récurrence du phénomène des tiers partis (de protestation) dans
l'espace partisan en Beauce.
Mais plus encore, nous croyons que la préférence des Beaucerons pour la protestation s'explique
dans leur rapport à l'Etat. La recherche manifeste d'une troisième voie, au niveau électoral,
indique à notre avis un malaise identitaire certain et structurel des citoyens de la région.
Premièrement, on y vote moins pour les « grands » partis politiques appelés à la gestion des
affaires publiques. Deuxièmement, on y vote davantage pour des petites formations politiques
n'ayant que peu de chances (voire aucune) de partieiper à l'exercice du pouvoir. Cependant,
l'électorat de la Beauce rejette massivement les tiers partis radicaux qui proposent une
redéfinition en profondeur de l'ordre social et qui n'acceptent pas une certaine « collaboration »
avec les partis déjà existants.
CONCLUSION
De cet examen des éléments particuliers de la culture politique beauceronne, nous avons constaté
que :
1 ) premièrement, le phénomène des tiers partis québécois dans la région de la Beauce tire ses
racines avant notre période d'étude débutant en 1970. Des partis comme l'Action libérale
nationale (ALN), le Bloc populaire (BP) ou l'Union des électeurs (UE) ont créé une
brèche dans l'espace partisan beauceron dans les années 1930 et 1940 en recueillant un
appui notable et en faisant même élire des députés. Nous y voyons là les gennes de la
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force et de la récurrence des tiers partis dans la région de 1970 à 2003. Bien sûr, il faut
replacer ce vote dans son contexte et reconnaître que l'importance de l'affiliation
partisane y était moins forte qu'elle ne l'est de nos jours. Ces éléments confirment notre
hypothèse de recherche 3 proposant que les germes de l'adhésion aux tiers partis
québécois entre 1970 et 2003 aient été déjà présents dans la région dans l'intervalle 1935-
1970, bien que le caractère partisan et la discipline de parti y étaient moins rigides;
2) deuxièmement, le candidat occupe une forte place dans la culture politique beauceronne.
Cela se manifeste notamment par l'appui massif que recueillent les candidats des
différents partis dans leur municipalité d'origine par rapport à l'appui que recueille leur
parti dans l'ensemble de la région. Cela sanctionne notre hypothèse de recherche 4 qui
suggérait que le facteur local, l'importance du candidat et de sa personnalité, prenait une
forte teneur en Beauce et ce, tout au long de la période 1970-2003;
3) troisièmement, les Beaucerons apparaissent comme étant plus fédéralistes que l'ensemble
des francophones québécois. Moins interpellés par la question nationale - question
identitaire s'il en est une - les électeurs beaucerons adopteraient une position plus
fédéraliste lorsque confrontés à un choix binaire. Lorsque le spectre des options politiques
est plus ouvert, moins dichotomique, les électeurs de la Beauce sont nombreux à appuyer
une « troisième voie » comme nous l'avons vu en début de chapitre;
4) quatrièmement, en appliquant la typologie de Maurice Pinard sur les tiers partis à notre
cadre d'étude, nous avons pu constater que les tiers partis populaires en Beauce de 1970 à
2003 s'apparentent à des tiers partis de protestation. Les mouvements radicaux, le plus
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souvent idéologiques, ne semblent pas trouver racine au « royaume de la PME » où le
pragmatisme est devenu une marque de commerce. Ces éléments tendent à confirmer
notre hypothèse de recherche 5.
En voulant mieux comprendre les grandes tendances du vote en Beauce de 1970 à 2003, nous
nous sommes attardés à démontrer, à travers un examen quantitatif très étayé, l'importance du
phénomène des tiers partis dans l'espace partisan beauceron. Cela apparaît particulièrement
important lorsqu'on compare les résultats électoraux beaucerons à ceux de l'ensemble du
Québec. D'autre part, nous avons exploré certains traits de la culture politique régionale qui nous
avait frappé au courant du traitement de nos sources. Ces éléments singuliers, sans expliquer tout
le phénomène des tiers partis, ont le mérite de mettre en perspective les résultats de notre période
d'étude et de faire le lien partiellement avec la culture, l'histoire et les réalités socio-économiques
de la Beauce.
Reste cependant une question pour mieux comprendre le phénomène des tiers partis : quel est le
contenu de leur programme et de leurs discours ? Si le soutien ponctuel dont ils jouissent nous
amène à y voir une preuve qu'ils constituent des partis de protestation, il nous reste à décrypter
leur programme, à interroger leur fondement idéologique. L'analyse quantitative nous a permis
de prendre acte de l'importance et de la récurrence du vote pour les tiers partis en Beauce de
1970 à 2003, l'analyse qualitative nous permettra d'en analyser la charge idéologique. Trouver
les idées derrière le vote, voilà à quoi s'afférera notre troisième chapitre.
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TROISIEME CHAPITRE
La facilité des communications et des transports nous a fait oublier que le Québec est un
territoire immense. Chacune de ses régions s'est développée à son rythme, en tirant profit,
entre autres, de ses richesses naturelles. Mais il y a plus. L'isolement des populations les a
forcées à la débrouillardise et à prendre des initiatives. Pendant des décennies, voire des
siècles, elles étaient surtout laissées à elles-mêmes. Elles ont développé un fort sentiment
d'appartenance et de fierté à leurs régions, ce qui les a aidées à se distinguer entre elles et à se
surpasser.
La prospérité d'une région a un impact sur la richesse de l'ensemble du Québec. Les régions
profitent de l'État, qui construit des routes et crée des infrastructures. Le flot est continu. Le
développement économique et industriel est facilité. Mais il y a un « mais » ; à mesure que
l'État intervient et qu'il participe financièrement au développement d'une région, il se sent
obligé de déterminer, même à distance, ce qui sera bon pour elle. Peu à peu, l'autonomie se
perd, les véritables besoins sont négligés, la région se sent mal comprise.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable. Plan
d'action pour un premier mandat de l'Action démocratique du Québec, Québec, Conseil
préélectoral de l'Action démocratique du Québec, 2003, p. 6-7.
ANALYSE QUALITATIVE : PROTESTATION, IDÉOLOGIE ET
FONCTIONS DU VOTE EN BEAUCE
Au-delà de l'analyse très quantitative qui a été fait au chapitre précédent pour mesurer
l'importance des tiers partis dans l'espace partisan beauceron lors des élections provinciales, il
semblait incontournable de s'arrêter à interpréter ce vote. Analyser le vote, ce n'est pas seulement
comptabiliser patiemment les bulletins de vote et expliquer les variations dans leur répartition,
c'est aussi tenter de saisir les intentions, les messages, les idées que les citoyens expriment lors
de ces moments privilégiés que sont les élections générales.
L'étude des grandes tendances du vote en Beauce nous révèle que les tiers partis populaires en
Beauce au courant de la période 1970-2003 sont tous idéologiquement campés à droite de
l'échiquier politique. Non seulement il semble y avoir des liens de parenté idéologique entre ces
partis politiques, mais ces derniers partagent un certain nombre d'idées maîtresses sur plusieurs
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grands thèmes. Étrangement peut-être, certains éléments du discours adéquiste rappellent le
discours créditiste ou unioniste présent une trentaine d'années auparavant. Peut-on y voir
différentes incarnations ou modulations d'idées politiques similaires sur le fond? Peut-on dire
qu'il s'agit là de griefs n'ayant toujours pas trouvé satisfaction ?
L'objectif de notre troisième chapitre est d'interpréter le phénomène des tiers partis présents dans
l'espace partisan beauceron de 1970 à 2003 afin d'en comprendre la portée. Pour pousser le plus
loin possible notre réflexion sur la signification idéologique de l'appui notable des Beaucerons
aux tiers partis, il nous paraissait souhaitable d'analyser et de décrypter les programmes émanant
des partis concernés. Ainsi, nous croyons être en mesure de vérifier notre hypothèse de
recherche 6 au cours de ce dernier chapitre.
Dans un premier temps, nous procéderons, dans une analyse de discours classique, à la
présentation des éléments des programmes des partis regroupés sur cinq grands thèmes communs
à ces partis. Nous avons choisi d'étudier les programmes électoraux des tiers partis de
protestation populaires en Beauce des élections de 1970 à celles de 2003 (UN, RC, PNP, ADQ).
Notre objectif est ici de faire parler le plus possible les programmes de ces partis. Ironiquement
peut-être, nous souhaitons procéder à l'analyse de l'idéologie de partis que Pinard identifie
comme étant peu portés à l'idéologique. Pourtant, nous croyons que cet examen risque de nous
en apprendre beaucoup sur les fondements du vote pour les tiers partis. Dans un second temps,
nous tenterons d'identifier les fonctions de l'appui aux tiers partis en Beauce à la lumière de nos
recherches.
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3.1 CINQ GRANDS THÈMES AU PROGRAMME
D'entrée de jeu, il faut mentionner que notre analyse des programmes électoraux vise à nourrir la
réflexion sur le phénomène des tiers partis de protestation populaires dans l'espace partisan
beauceron des quelque 30 dernières années. Nous croyons qu'il est possible d'en dégager
aisément quelques éléments généraux, quelques grands thèmes. Nous croyons que certains grands
thèmes de ces partis politiques convergent, pointent dans la même direction. Bien sûr, ces partis
sont des entités distinctes, parfois en compétition directe les unes contre les autres, il n'y a donc
pas lieu de s'étonner qu'il y ait aussi des divergences. C'est donc avec rigueur et avec le prudent
désir de présenter le plus justement leurs positions idéologiques que nous avons procédé à
l'examen de ces programmes électoraux.
A notre avis, les programmes électoraux constitueraient, à eux seuls, un corpus de sources
suffisamment riche pour un mémoire à part entière. Cependant, le traitement de ces sources peut
poser quelques problèmes méthodologiques. D'abord, il importe de préciser que les plates-formes
régionales des partis politiques sont très difficiles à retracer... quand elles existent. Ainsi, nous
avons choisi d'analyser les programmes nationaux des tiers partis. Ensuite, il faut souligner que
les programmes qui constituent notre corpus sont d'inégales consistances; si le programme du RC
tient en 10 pages dans un texte télégraphique, celui de l'ADQ en eompte 72 dans un texte suivi
très complet. Dans ce contexte, le recours à la lexicométrie n'aurait pas été concluant compte
tenu de la variété du corpus et de la (trop) longue période d'étude'. De surcroît, un examen
quantitatif ne nous aurait pas permis d'explorer convenablement la richesse et les subtilités du
'  Sur une période d'étude aussi longue, la signification du vocabulaire change beaucoup. Aussi, le sens des termes
utilisés dans les programmes au début des années 1970 et aux débuts des années 2000 aurait eu une toute autre
signification. Cette difficulté rendait inopérant le recours à la lexicométrie.
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contenu des programmes électoraux que nous permet une analyse qualitative orientée autour de
einq thèmes majeurs.
Nous avons choisi d'étudier les programmes que les tiers partis ont présentés aux éleeteurs lors
de l'élection générale où ils ont obtenu l'appui populaire le plus important de la période 1970-
2003 . Il s'agit des programmes du Ralliement eréditiste en 1970, du Parti national populaire en
1976, de l'Union nationale en 1976 et de l'Action démocratique du Québec en 2003. Il est
évidemment à noter que les sujets abordés dans les programmes ainsi que l'importance de ces
sujets a évolué avee le temps. Par exemple, l'importance des questions relatives à la santé n'a pas
la même teneur en 2003 qu'en 1970.
Ces précisions faites, nous sommes en mesure de vous présenter les cinq grands thèmes qui ont
émergé de notre analyse des programmes des tiers partis. Nous aborderons ces thèmes forts, en
vrac, avec le souci constant de beaucoup faire parler les documents consultés en en présentant les
traits communs et les singularités. Les cinq grands thèmes que nous avons identifiés sont :
1) décentralisation des pouvoirs et régionalisation;
2) limitation du rôle de l'État;
3) responsabilisation du citoyen et libertés individuelles;
4) paradoxe ehangement/tradition;
5) la place de la question nationale.
^  Les quatre documents analysés sont « Le programme électoral du Ralliement eréditiste du Québec » du
Ralliement eréditiste, le « Manifeste pour un projet national » du Parti national populaire, le document « C'est le
temps de l'Union nationale » du parti du même nom et, finalement. Pour un gouvernement responsable de
l'Action démocratique du Québec. Pour plus d'informations, voir la bibliographie.
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Décentralisation des pouvoirs et régionalisation
Le thème de la décentralisation des pouvoirs et de la régionalisation occupe une place de choix
dans les programmes des tiers partis de protestation. En effet, trois des quatre partis étudiés (PNP,
UN, ADQ) placent la question comme un élément central de leur programme électoral. Parmi les
neuf « volontés » autour desquelles s'articule le programme du Parti national populaire, il y a
celle de « décentraliser le pouvoir politique et l'administration publique afin de rapprocher les
services gouvernementaux des citoyens, des quartiers, des localités et des régions »^. La même
année, l'Union nationale recourt à un slogan sans équivoque dans sa plate-forme électorale
intitulée « C'est le temps de l'Union nationale » : « Réalisme ! Régionalisation !
Décentralisation ! »'^. Quant à l'Action démocratique du Québec, elle indique clairement dans sa
plate-forme de 2003 : « L'ADQ place la régionalisation et l'autonomie locale au cœur de son
projet de modernisation de l'administration publique »^. Cet engagement de l'ADQ
s'accompagne d'un constat d'échec des politiques péquiste et libérale en ce domaine :
Les gouvernements successifs ont discouru jusqu'à plus soif en faveur des régions.
Les structures administratives n'ont cessé de s'empiler. Mais force est de constater
que les régions ne disposent toujours ni des pouvoirs requis pour leur développement,
ni des moyens correspondants. 11 est temps de cesser les palabres et de passer aux
actes^.
PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire : "Manifeste pour un
projet national" », Les programmes électoraux des élections provinciales du 29 octobre 1973 et du 15 novembre
1976, sous la direction de Michel Lévesque, Paulo Picard et Guy Desrosiers, Coll. «Bibliographie et
documentation », 41, Québec, Bibliothèque de l'Assemblée nationale, 1992, p. 223.
UNION NATIONALE. «Le programme électoral de l'Union nationale: "C'est le temps de l'Union
nationale"», Les programmes électoraux des élections provinciales du 29 octobre 1973 et du 15 novembre
1976, sous la direction de Michel Lévesque, Paulo Picard et Guy Desrosiers, Coll. « Bibliographie et
documentation », 41, Québec, Bibliothèque de l'Assemblée nationale, 1992, p. 339.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable. Plan d'action pour un
premier mandat de l'Action démocratique du Québec, Québec, Conseil préélectoral de l'Action démocratique du
Québec, 2003, p. 26.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 26.
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S'il y a consensus sur la nécessité de décentraliser les pouvoirs du gouvernement du Québec vers
les régions parmi les tiers partis de protestation, il apparaît aussi, dans les programmes, que eette
régionalisation passe par les municipalités. Effectivement, tous les partis étudiés proposent une
régionalisation qui implique plus de pouvoirs en région et un transfert des ressources et des
responsabilités de l'État québécois vers les municipalités (ou les commissions scolaires dans
certains eas). Le Ralliement créditiste propose un :
[f]inancement des services matériels des cités, villes et municipalités par des crédits
nouveaux sans intérêt remboursables au taux de la dépréeiation des biens et services
créés. En conséquence, les gouvernements municipaux disposeront d'une plus grande
autonomie administrative et les eontribuables bénéfieieront d'une réduction
automatique de leurs taxes municipales^.
L'UN reprend, à toute fin pratique, la proposition du RC quand elle s'engage à « mettre à la
disposition des municipalités et des commissions scolaires des prêts à long terme, à faible taux
d'intérêt, à partir d'un fonds général créé à cette fin »^. Le PNP et l'ADQ vont eneore plus loin
dans leur volonté de régionalisation en envisageant de nouvelles sources de financement pour les
municipalités.
[I]l faut réorganiser les priorités budgétaires du gouvernement afin de donner aux
autorités locales les moyens nécessaires à leur action; le PNP considère comme l'une
de ses tâches primordiales de revoir dans le sens d'une décentralisation accrue les
rapports fiscaux entre les munieipalités, le Gouvernement provincial et le
Gouvernement fédéraÉ.
L'ADQ proposait, dans son programme électoral de 2003, un ambitieux projet de décentralisation
des pouvoirs :
'  RALLIEMENT CRÉDITISTE DU QUÉBEC. « Le programme éleetoral du Ralliement créditiste du Québec »,
Les programmes électoraux de 1970, sous la direction de Paulo Picard et Guy Desrosiers, Coll. « Bibliographie
et documentation », 33, Québec, Bibliothèque de l'Assemblée nationale, 1989, p. 107.
®  UNION NATIONALE. « Le programme électoral de l'Union nationale [...] », p. 353.
^  PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 228.
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[Ij'ADQ considère que le pouvoir régional doit correspondre aux régions
administratives existantes. Ainsi, les régions ne seront plus de simples territoires
administratifs. Elles deviendront des régions politiques de développement avec
lesquelles l'État conclura des ententes-cadres.
Un gouvernement adéquiste laissera aux citoyens des régions la possibilité de se
concerter afin de choisir le modèle de structure qui prendra en charge les pouvoir, les
moyens, les responsabilités et le rôle des intervenants (CRD, MRC, socio-
économiques)'".
Les pouvoirs délégués et les responsabilités nouvelles des régions seraient précisés dans les
ententes-cadres, mais le programme adéquiste identifiait déjà plusieurs domaines dans lesquelles
les régions seraient amenées à jouer un plus grand rôle. Il est notamment fait mention de
développement économique, de tourisme, de transport, de forêts, d'environnement, d'agriculture,
d'organisation de la santé, de services de garde et d'éducation". Le financement de ce transfert
de responsabilités aurait été accompagné d'une « partie du produit de la taxe de vente du Québec
(TVQ) » et d'une partie des « redevances liées aux ressources naturelles »'^.
Cette volonté de décentralisation des tiers partis de protestation se prolonge en un désir de
rapprocher les services du citoyen. Décentraliser ou régionaliser se veut la concrétisation d'une
idée simple mais porteuse dans plusieurs régions du Québec : les régions « sont, et de loin, les
mieux placées pour utiliser adéquatement les ressources de l'État »'^. Qui connaît mieux les
besoins des Beaucerons que les Beaucerons eux-mêmes ? Dans cette optique, il paraît logique
que l'administration publique s'adapte à ce cadre régional. L'UN, en 1976, proposait «de
ramener au niveau des dix régions économiques » les différents programmes du ministère des
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 26.
"  ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], 72 p.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 27.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 7.
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Affaires sociales*'*. Le parti de Rodrigue Biron suggérait la même approche dans l'administration
de l'éducation. Edicté en principe, on affirme que «c'est le temps qu'un gouvernement
décentralise les services de l'État au profit des institutions locales et régionales »'^. Cela sous-
entend que trop souvent c'est « l'État qui décide à la place des personnes et des
communautés que les décisions sont prises « du haut vers le bas » plutôt qu'en harmonie avec
« les impératifs de la base »'^. Comme ce sont les tiers partis qui promeuvent ses idées, il faut
comprendre que l'État envahissant est facilement assimilable aux «grands partis» qui leur
disputent l'espace partisan et qui accèdent, eux, à l'exercice du pouvoir.
Loin d'être uniquement réduite à une série de promesses électorales favorables aux régions, le
thème de la décentralisation constitue davantage une approche qui marque les programmes des
tiers partis populaires en Beauce. 11 est particulièrement intéressant de noter la cohérence dont
font preuve certains de ces partis à propos de décentralisation dans leur conception des relations
fédérales-provinciales. Ainsi, le PNP souhaite « assurer une division des pouvoirs et des
responsabilités entre l'État fédéral et l'État provincial qui tienne compte de la nécessité de la
décentralisation, de la personnalité originale du Québec et de son aspiration vers un régime qui
lui laisse une large part d'autonomie »'^. Alors qu'à l'ADQ on affirme que ;
[s]uivant la même logique [de décentralisation], il est clair que le Québec est le mieux
placé pour défendre ses intérêts et son développement par rapport au gouvernement
fédéral, à Ottawa. Le Québec n'est pas et ne sera jamais une province comme les
autres. Elle a ses réalités propres, sa langue, son histoire'^.
14 UNION NATIONALE. « Le programme électoral de l'Union nationale [...] », p. 345.
"  UNION NATIONALE. « Le programme électoral de l'Union nationale [...] », p. 352.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 7.
"  PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 234.
PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 242.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 7.
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Le combat des régions pour l'autonomie vis-à-vis du gouvernement du Québec serait-il le même
que celui du Québec face au gouvernement fédéral ? Il ne faut pas tomber dans le piège d'une
simplification à l'extrême, mais plusieurs parallèles sont possibles (d'autant plus qu'ils sont
partiellement formulés par les tiers partis de protestation).
Limitation du rôle de l'État
Le discours sur la limitation du rôle de l'État est un thème qui caractérise particulièrement les
tiers partis que nous avons étudiés dans le cadre électoral qu'est la Beauce. À près de 30 ans
d'intervalle, ces différents tiers partis de protestation remettent en question l'importance du rôle
de l'Etat. Ce positionnement idéologique - associé à des politiques de droite - cherche à
s'imposer à différentes occasions alors que l'axe de différenciation des partis politiques au
Québec se présente en terme de souverainiste/fédéraliste. Bien sûr, les « grandes » formations
politiques ont pris position sur la question du rôle de l'État mais, associées à cet État par
l'exercice du pouvoir, elles n'ont su s'approprier ce thème avec la même force que les tiers partis.
Initialement, le discours sur la nécessité de limiter le rôle de l'État, à travers les programmes de
nos partis politiques, se fonde sur la prémisse que cet État occupe trop de place dans la vie de ces
citoyens. Inscrivant son message dans une lecture de l'histoire récente du Québec, l'ADQ
présentait en 2003 son programme électoral dans le contexte d'un bilan de la Révolution
tranquille.
La Révolution tranquille a eu lieu il y a quarante ans. Aujourd'hui, il est temps de
faire le bilan du chemin parcouru. En quelques décennies, des progrès accélérés ont
eu lieu dans toutes les sphères d'activité de la société québécoise. Le Québec s'est
modernisé intensément, au point de tourner le dos, très souvent, à de grands pans de
ce qui le définissait jusqu'alors.
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Dans ce contexte, l'État national québécois a pris tout naturellement une place de plus
en plus grande, devenant à la fois outil de progrès social et de construction identitaire.
Plusieurs institutions publiques ont été créées, et elles ont été un moteur formidable
de notre développement en intervenant dans des secteurs aussi importants que
l'économie, la santé, l'éducation et la culture. 11 faut le reconnaître.
Aujourd'hui, nos institutions publiques doivent-elles jouer le même rôle qu'il y a
quarante ans? Ont-elles toutes leurs raisons d'être? Les citoyens du Québec sont
maintenant prêts à remettre en question les modes d'intervention de l'État. Ils
ressentent un profond besoin de changement tout en voulant éviter le piège trop
20
souvent répandu de faire table rase du passé .
Si l'État, pour l'ADQ, a été un moteur pendant un certain temps, il a aussi « eu tendance, dans
l'ensemble de son action, à freiner démesurément les initiatives individuelles et
communautaires»^'. Avec le temps, l'État québécois est devenu « paternaliste » et
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« envahissant » . Il s'est alourdi en s'éloignant de son rôle initial et des besoins réels des
citoyens. Misant sur la grogne envers cette « lourdeur bureaucratique » de la fonction publique au
sein de l'électorat, un parti comme l'Action démocratique du Québec souhaitait faire plus de
place à « l'innovation »^^.
Cependant, ce discours n'est pas nouveau au sein des tiers partis protestataires. Déjà en 1976, le
« Manifeste pour un projet national » procédait à une critique comparable : « L'une des causes
principales de l'inefficacité du gouvernement est le fait qu'il soit coupé des besoins des gens.
L'appareil gouvernemental est devenu trop complexe, trop lourd, trop éloigné des citoyens
De plus, « [i]l devient de plus en plus compliqué pour le simple citoyen d'entrer en contact avec
son gouvernement et d'obtenir une réponse satisfaisante à sa requête. Le public manque de lieux
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 5.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 5.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 5.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 56.
PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 228.
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pour venir dire ee qu'il pense au gouvernement Ainsi, l'État embourbé dans la lourdeur de la
bureaucratie est inefficace. On comprendra, dans ce contexte, que l'augmentation de l'efficacité
des services publics a pris une place considérable dans le discours des tiers partis sur la limitation
du rôle de l'État.
Chez les différentes formations politiques étudiées, la concrétisation de cette idée d'efficacité
prend différentes avenues. Dans le programme créditiste (plutôt rudimentaire, reeonnaissons-le),
l'efficacité semble passer par l'assainissement des finances publiques via un « contrôle rigoureux
de l'activité des ministères par la présentation de leurs états financiers à chaque trimestre de
l'année financière Point intéressant à souligner, le Ralliement créditiste du Québec proposait
déjà en 1970 un « refinancement progressif et remboursement de la dette publique »^^... 33 ans
avant qu'un autre parti politique québécois (l'ADQ en l'occurrence) n'en fasse un enjeu électoral
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majeur . Cette idée de remboursement de la dette publique rejoint aussi le thème de la
responsabilisation de tous (citoyens et gouvernement) par la fin d'un certain gaspillage qui
hypothèque l'avenir des générations futures. Mais pour en revenir à l'atteinte de l'efficience par
nos gouvernants, le Parti national populaire optait, quant à lui, pour « une réorganisation » et une
simplification de l'appareil administratif de manière à ee que « le simple citoyen [sache] s'y
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retrouver » . Les moyens concrets de procéder à cette réorganisation ne sont cependant pas
précisés. Les propositions de l'Union nationale demeurent elles aussi relativement vagues à ee
propos. Dans le programme adéquiste, par contre, quelques mesures concrètes étaient mises de
l'avant. On tablait sur l'idée du « gouvernement en ligne » :
PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 228.
RALLIEMENT CRÉDITISTE DU QUÉBEC. « Le programme électoral du Ralliement [...] », p. 107.
RALLIEMENT CRÉDITISTE DU QUÉBEC. « Le programme électoral du Ralliement [...] », p. I05-115.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], 72 p.
PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 229.
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Un gouvernement adéquiste fera les investissements nécessaires pour que, au terme
d'un premier mandat, les citoyens et les entreprises puissent effectuer toutes les
transactions courantes avec le gouvernement, ses ministères, ses organismes et ses
établissements par le truchement de canaux électroniques^".
Ce projet de guichet unique pallierait à la lourdeur des procédures et aux longues attentes face
aux différents services offerts par la fonction publique. Mais au-delà des divers projets de
réorganisation de la fonction publique mis de l'avant par ces partis politiques, la limitation du
rôle de l'État se matérialise, s'incarne, s'applique par une place plus importante du secteur privé.
Si on limite le rôle que joue l'État dans un ensemble de secteurs d'activités, c'est pour que le
privé puisse y jouer un rôle accru. De la lecture des programmes électoraux, il ressort qu'on juge
le coût des services publics trop élevé. À plusieurs reprises, on identifie comme responsables de
cette inefficacité et de ces coûts élevés « le monopole sur l'offre que détiennent certains groupes
d'employés» qu'il faudrait assujettir à la «discipline de la concurrence»^'. Sans les nommer
directement, on aura reconnu les syndicats composés de « travailleurs habitués aux emplois "à
•  99 32 r fVie"» . Dans les années 1970 également, les tiers partis s'en prennent aux syndicats mais
davantage en ce qui a trait au droit de grève. Le RC mettait de l'avant dans son programme :
[la] création de tribunaux du travail dans chaque district judiciaire avec pouvoir de
décision sans appel et liant les parties selon les cas prévus par la loi. Cependant le
droit de grève sera reconnu comme mesure de dernière instance, subordonnément aux
lois régissant les relations patronales-ouvrières^^.
Quelques années plus tard, l'UN soumettait l'idée de «remplacer le droit de grève par des
négociations permanentes, de régionaliser la négociation des clauses normatives et de développer
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 60.
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une politique salariale à l'intérieur d'une politique globale du revenu Aussi, l'UN souhaitait
« rendre accessible à tous les travailleurs un syndicalisme démocratique et responsable sous-
entendant très subtilement que tel n'était pas alors le cas. Ces discours écorchant les travailleurs
de la fonction publique et les syndicats en général obtiennent une bonne réception dans une
région comme la Beauce où la petite et moyenne entreprise constitue l'épine dorsale de
l'économie régionale.
Si on résume rapidement, la participation grandissante du secteur privé dans des champs
d'activité occupés par l'État vise donc à améliorer l'efficacité des services publics et à en réduire
les coûts par une saine compétition, par l'instauration de la concurrence qui existe sur le marché.
Or, cette concurrence n'existe pas dans les services publics et est freiné par les syndicats,
privilégiés par les gouvernements successifs qui ont craint la confrontation avec ces derniers.
Cette chaîne argumentaire a été reprise, à différentes sauces, dans les programmes des tiers partis
à l'étude. Parfois, on peut avoir l'impression que les différents tiers partis se sont véritablement
relayés sur cette promotion d'un plus grand rôle du privé. Prenons l'exemple de la santé. En
1970, les créditistes annonçaient que «la multiplication de petits centres médicaux privés
dispensant la médecine générale sera favorisée L'UN en 1976 s'engageait à « faire participer
l'entreprise privée à l'opération des programmes du ministère [de la santé] chaque fois qu'il est
dans l'intérêt public et qu'il est économique de le faire »"^^. En 2003, l'ADQ «propose de miser
sur les cliniques privées actuelles et les coopératives de santé » qui « seront la porte d'entrée du
UNION NATIONALE. « Le programme électoral de l'Union nationale [...] », p. 343.
UNION NATIONALE. « Le programme électoral de l'Union nationale [...] », p. 343.
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réseau de la santé » . Récurrente et convergente, la position idéologique de ces partis sur le
thème du rôle de l'État nous apparaît fondamentale pour expliquer l'importance du phénomène
des tiers partis. Si les électeurs se sentent malmenés par l'État, n'ayant pas leur part (ou la
perception d'avoir leur part), il est normal qu'ils souhaitent moins d'État.
Responsabilisation du citoyen et libertés individuelles
S'inscrivant en continuité avec les deux précédents, le thème de la responsabilisation du citoyen
et de l'exercice des libertés individuelles n'en demeure pas moins une idée maîtresse des
programmes des tiers partis. Quand on y réfléchit, tous ces thèmes se relaient les uns avec les
autres. En décentralisant les pouvoirs vers les régions et en limitant le rôle de l'État dans des
secteurs où il était jusqu'alors très actif, le citoyen va être appelé à exercer davantage de
responsabilités. Si l'État abandonne des responsabilités, c'est aux citoyens que reviendra le
mandat de combler ce vacuum.
Certains passages tirés des programmes affirment fortement l'idée de responsabilisation du
citoyen. Le ton utilisé rappelle un discours plus traditionaliste. Par exemple, le PNP a pour
philosophie de mettre « au centre des rapports sociaux l'idée de sens des responsabilités; il nous
faut une société où l'on donne et non une société où l'on prend; c'est là l'idée essentielle que
propose le PNP à un univers qui est en train de céder aux convulsions du matérialisme
débridé >É^. On peut aussi lire dans leur programme que :
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 33-34.
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le PNP parlera souvent de sens des responsabilités, d'effort, de discipline, de civisme,
de créativité, de recherche d'excellence, parce qu'il s'agit là de valeurs fondamentales
nécessaires à toute civilisation, à tout moment, mais qui sont peut-être plus vitales
encore au Québec d'aujourd'hui qui doit Jouer pleinement son rôle au sein du
Canada, sur ce continent et dans le monde'^''.
Responsabiliser le citoyen constitue donc l'atteinte d'un certain équilibre entre les libertés
individuelles et les responsabilités qui s'y rattachent. Il faut «d'une part, préserver les droits des
individus et des collectivités présentement battus en brèche et, d'autre part, ranimer le sens du
devoir et des responsabilités de ces mêmes individus et collectivités >/'. Le parti de Fabien Roy
et de Jérôme Choquette n'est pas le seul à chercher cet équilibre. Ainsi, au tout début de leur
programme de 2003, les adéquistes affichent leur couleur : « L'Action démocratique du Québec
adhère à des valeurs fortes : la liberté et la responsabilité Le premier engagement de
« l'Équipe Mario Dumont » fait référence à la recherche de cet équilibre : « Un gouvernement de
l'Action démocratique du Québec veut libérer le talent des individus, tout en encourageant des
rapports plus responsables entre les citoyens, les communautés et l'État Ramené à une
dimension plus appliquée, cet équilibre peut signifier dans le domaine de la santé par exemple
« une utilisation rationnelle des services de santé et des services sociaux pour sensibiliser la
population à ses droits et ses devoirs dans ce domaine
La responsabilisation du citoyen, dans l'optique d'une limitation du rôle de l'État, implique un
exercice plus proactif des libertés individuelles. Les individus sont appelés par les tiers partis à
établir les choix qui leur conviennent là où l'État le faisait auparavant. Cela est particulièrement
PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 225.
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ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 5.
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frappant sur les questions relatives à l'édueation. Pour le RC, « dans l'éducation, le rôle de l'État
doit être supplétif. L'État verra surtout au financement des moyens matériels permettant aux
parents et aux organisations locales de contrôler l'éducation de leurs enfants et aux professeurs
d'adopter l'enseignement pédagogique approprié On y demande que :
[l]es parents et contribuables, par leurs mandataires, les commissions scolaires, aient
la liberté de choisir le type d'écoles qui répond à leurs aspirations et aux exigences de
l'éducation. En conséquence, les polyvalentes de 1500, 2000 élèves ou plus ne
doivent pas être imposée comme type unique d'école''^.
« Il faut que les parents aient les moyens de suivre ce qui se passe à l'école , qu'ils aient leur
mot à dire dans l'éducation de leurs enfants. Lorsque l'État impose un cadre unique et qu'il ne
permet pas aux parents de choisir, il déresponsabilise les parents. C'est partant de cette prémisse
que l'ADQ proposait son controversé projet de «bons d'éducation à l'aide desquels les parents
pourront obtenir des services éducatifs Ce projet, qui a fait couler beaucoup d'encre lors de la
campagne électorale de 2003, était présenté de la façon suivante dans le programme adéquiste :
[djans le système actuel, l'argent descend du Ministère vers les commissions
scolaires, puis de celles-ci vers les écoles. Les parents, qui n'ont à peu près rien à
payer, n'ont pas plus de pouvoir. S'ils sont insatisfaits des services éducatifs, il ne
leur reste que l'école privée avec ses frais de scolarité, et beaucoup n'ont pas les
moyens d'assumer ces derniers. Pour leur part, les écoles voient une trop grande
partie des budgets de l'éducation consommée au passage par leur commission
scolaire. Il est possible de renverser complètement la pyramide du pouvoir dans le
monde de l'éducation : faire entrer l'argent dans le système par les parents, puis par
leur école"^^.
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Le même concept de bons était également mis de l'avant pour les services de garderies où le
modèle des centres de la petite enfance (CPE) « unique, rigide » avait « réduit la latitude de
nombreuses familles Ce système de bons conférant un pouvoir de décision beaucoup plus
important aux parents s'inscrit directement dans l'objectif de responsabilisation et d'exercice
accru des libertés individuelles qu'ont préconisé, à différentes intensités, les tiers partis du
Ralliement créditiste à l'Action démocratique du Québec.
Paradoxe changement/tradition
Le quatrième grand thème qui ressort des programmes des tiers partis se situe lui aussi sur le
terrain des valeurs. Tout comme le thème de la responsabilisation du citoyen, il fait appel à une
certaine subtilité. Nous l'avons appelé le paradoxe changement/tradition. Naturellement, cela
mérite une explication. Nous avons identifié ce qui nous paraît être un paradoxe (sans jugements
de valeurs aucun) dans le discours des tiers partis étudiés quant à leur position face au
changement et à la tradition. Les tiers partis se définissent par rapport à l'ordre politique existant
et se présentent dans l'espace partisan comme des réformateurs, des porteurs de changement.
L'étude des grands thèmes de ces partis politiques présentés précédemment nous confirme qu'ils
le sont à de nombreux égards par rapport à ce qu'ils appellent souvent « les vieux partis ». Or,
tout en tablant sur le changement et la nouveauté, ces formations politiques québécoises - à
différents moments au cours des 40 dernières années - se sont voulues les gardiennes d'une
certaine tradition, les porte-parole d'électeurs qui justement expriment une certaine résistance au
changement^' ! L'avenir, pour les tiers partis, ne doit pas être en rupture avec le passé mais en
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 50.
Lorsque vient une époque où la volonté de changement est dominante, les conservateurs au sens strict du terme
n'ont pas le choix de concéder qu'ils sont eux aussi du changement !
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continuité avec lui. Parfois, le changement prend le visage d'un mariage nouveau d'un
renouement avec certains éléments traditionnels, abandonnés avec le temps.
Les manifestations de ce paradoxe du changement et de la sauvegarde de la tradition sont
clairsemées (parfois avec un air de nostalgie) un peu partout dans les programmes et plates-
formes des tiers partis à l'étude. Dans le bilan qu'ils tracent de la Révolution tranquille que nous
avons cité précédemment, les adéquistes ne diagnostiquaient-ils pas que « le Québec s'est
modernisé intensément, au point de tourner le dos, très souvent, à de grands pans de ce qui le
définissait jusqu'alors Un peu plus loin dans l'introduction de leur document Pour un
gouvernement responsable, ils inscrivaient le souhait des électeurs dans la foulée du paradoxe
que nous avons identifié : « ils [les citoyens du Québec] ressentent un profond besoin de
changement, tout en voulant éviter le piège trop souvent tendu de faire table rase du passé
C'est aussi ce qu'exprime l'Union nationale lorsqu'on lit dans son programme : « C'est le temps
que, nous, Québécois, ayons un gouvernement à notre image, conforme à nos traditions et à nos
aspirations Nous voyons le même attachement aux traditions dans le programme créditiste
lorsqu'on y promet la « reconnaissance officielle de la profession de cultivateurs authentiques
ou lorsqu'on y affirme que « l'enseignement sera confessionnel et prioritairement français. Il sera
confessionnel parce qu'en cette matière le droit des parents prime sur ceux de l'État Mais
c'est vraiment lorsqu'ils abordent les questions sociales, principalement reliées à la famille, que
les tiers partis apparaissent sous un jour nettement plus traditionaliste.
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La famille sous toutes ses formes est le battement de cœur qui donne vie à une société
en santé. Elle constitue une cellule fondamentale. Elle est le lieu où s'exprime la
solidarité intergénérationnelle, de la transmission des valeurs, d'éducation pour les
enfants et de l'exercice de la solidarité, où on apprend les principes de droits et de
responsabilités. Dans les faits, la place accordée à la famille est le reflet des valeurs
en
de la société .
L'énoncé n'est pas sans insister sur l'importance du rôle de la famille pour l'ADQ. Cette
importance de la famille est aussi affirmée de façon éloquente dans un engagement du parti en
matière d'agriculture : « [n]ous considérons que les fermes de plus petite taille, donc à caractère
familial, jouent un rôle de premier plan dans le maintien du tissu social et économique des
régions du Québec Quoique fortement plus traditionaliste que le discours adéquiste, les
engagements de l'UN en matière de famille illustrent l'orientation idéologique des tiers partis en
cette matière. Ainsi, le parti de Rodrigue Biron affirme « que l'évolution de la société québécoise
trouve ses fondements dans la famille Partant de ce principe, l'UN met de l'avant des
engagements électoraux qui peuvent sembler d'une autre époque à nos yeux de contemporains.
Ainsi, on propose « de créer des tribunaux familiaux en vue de régler les problèmes de la famille
selon une approche de compréhension humaine et sociale ou encore de « valoriser le rôle de
la femme au foyer et de reconnaître sa participation à la vie économique en lui versant un revenu
qui augmentera proportionnellement au nombre d'enfants »^'.
Ces positions plus conservatrices, voire traditionalistes dans certains eas, côtoient des projets qui,
à l'opposé, paraissent davantage réformateurs, même parfois progressistes. Nous pouvons penser
à la réforme des institutions politiques (incluant le vote libre des députés et l'instauration
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d'éléments de représentation proportionnelle) contenu, entre autres, dans le programme du PNP^^
ou encore au projet d'un « revenu minimum du citoyen » mis de l'avant par l'ADQ^^. On aurait
sans doute pu retrouver ces propositions dans le programme de l'Union des forces progressistes
(UFP), de Québec Solidaire (QS) ou mêmes du PLQ et du PQ; les différentes cultures politiques
nationales offrent parfois ce genre de lieux communs entre la gauche et la droite.
C'est justement à propos de notre réflexion sur la gauche et la droite que nous souhaitons ouvrir
une parenthèse afin d'apporter un bémol à notre hypothèse voulant que la Beauce appuie les tiers
partis de protestation comme nous l'avons démontré au chapitre précédent. En regard de la grille
d'analyse de Maurice Pinard sur les types de tiers partis, les partis populaires en Beauce
apparaissent clairement comme des tiers partis de protestation. Par contre, à la lumière de notre
examen qualitatif des programmes des tiers partis populaires en Beauce de 1970 à 2003, nous
croyons incontournable d'affirmer que ces partis constituent tous avant tout des partis de droite.
Les éléments de leurs discours, leurs idées politiques formulés parfois avec une ressemblance
déconcertante ont tous pour premier critère d'être des idées de droite. Dans cette optique, le rejet
des tiers partis radicaux, quant à lui, ne serait-il au fond que le rejet des partis de gauche tout
simplement^'^ ? Oui, en appliquant la grille d'analyse de Pinard, on constate que les tiers partis
populaires en Beauce sont des tiers partis de protestation. Mais l'application de cette grille
d'analyse en Beauce ne rend pas entièrement justice à la réalité politique de cette région
puisqu'elle ne considère pas le fondement idéologique qui forge la protestation et qui lui est
prépondérant. Les tiers partis populaires en Beauce sont des tiers partis de droite protestataire si
PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 223-248.
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l'on peut dire. Notre hypothèse de recherche 5 n'est pas pour autant invalidée par cette nuance,
mais plutôt bonifiée par elle. Ces précisions faites, nous pouvons poursuivre avec l'étude de la
place de la question nationale dans les programmes du RC, du PNP, de l'UN et de l'ADQ.
La place de la question nationale
Le dernier grand thème de notre examen de l'idéologie des tiers partis, à travers leurs
programmes et plates-formes électorales, porte sur la question nationale. En fait, le thème de la
question nationale chez les tiers partis apparaît comme une question secondaire. Mais c'est cette
insistance à en faire un thème de second plan, à aborder la question par la force des choses, qui
nous a amené à identifier le rôle secondaire de la question du statut politique du Québec comme
un thème majeur des programmes des tiers partis de protestation. Électoralement, nous l'avons
démontré au chapitre précédent, lorsque la question nationale occupait une place majeure lors
d'un scrutin entre 1970 et 2003, lorsque la polarité entre les options souverainiste et fédéraliste
s'affirmait avec plus de force, les tiers partis étaient fragilisés... en Beauce comme dans
l'ensemble du Québec. Cependant, comme nous le soulignait Vincent Lemieux, depuis l'élection
de 1970 le paradigme de la question nationale s'est imposé dans la culture électorale québécoise.
Or, dans ce contexte, aucun tiers parti ne pouvait demeurer silencieux sur la question nationale,
mais aucun n'avait aussi intérêt à trop se commettre en cette matière. La recherche d'un juste
équilibre, d'une troisième voie modérée en matière constitutionnelle est de mise; c'est ce qui
ressort de notre analyse.
Tout d'abord, les tiers partis sont à la recherche d'une position mitoyenne, d'un entre-deux sur la
question nationale. Cependant, il faut reconnaître que les tiers partis à l'étude sont des partis
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essentiellement fédéralistes bien qu'ils soient nationalistes. Ainsi, ils ne se font pas partisans d'un
État central fort. Cela est en parfaite cohérence avec notre analyse des deux premiers thèmes de
notre inventaire idéologique. Le plus souvent, la recherche d'une voie médiane par les tiers partis
s'est effectuée par une critique des grands partis qui affichent une position cantonnée sur la
question. Ainsi, le Parti national populaire cherche son créneau en martelant qu' « avant le PNP,
l'électeur qui croyait en l'avenir d'un Québec fort au sein du Canada mais qui voulait changer
l'actuel gouvernement n'avait pas de choix véritable; le PNP offre maintenant ce choix Le
parti dont Fabien Roy sera l'unique représentant en chambre « veut libérer le Québec de
l'immobilisme néfaste auquel le condamne les positions actuelles : d'un côté le fédéralisme
inconditionnel et, de l'autre, le séparatisme absolu^^ Quelque 30 ans plus tard, le discours est
légèrement différent. Le programme adéquiste lui aussi recherche une voie médiane, mais met de
l'avant l'idée d'un moratoire sur la tenue d'un éventuel référendum :
Déchirée par trois débats référendaires en 15 ans, notre société a besoin de reprendre
son souffle. Elle a besoin de temps pour respirer, pour se donner les moyens de ses
ambitions. Une vaste majorité de Québécoises et de Québécois souhaite que l'on
s'attarde à d'autres défis. Tenir un autre référendum à brève échéance, comme le
propose le Parti québécois, serait irrespectueux envers le résultat obtenu, rappelons-
le, il y a très peu de temps. Compte tenu de tous les autres défis que nous avons à
relever, il s'agit d'une proposition irresponsable.
Un moratoire s'impose toujours sur la tenue d'un référendum sur la souveraineté^^.
Le temps ayant fait son œuvre, les adéquistes jugent que « depuis plus de 30 ans, les Québécoises
et les Québécois n'ont connu qu'une succession d'échecs en matière constitutiormelle » alors que
« les gouvernements péquistes et libéraux n'ont réussi qu'à diviser les Québécois sur la question.
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à nous plonger dans un cul-de-sac et à affaiblir la position du Québee au sein du Canada et dans
le monde
Sur le prineipe, les tiers partis à l'étude se rejoignent tous sur l'importanee que le Québec joue un
rôle plus marqué au sein de la fédération canadienne, qu'il puisse y jouir d'une plus grande
autonomie. Sur le comment, le speetre des options est cependant beaucoup plus ouvert. Le RC et
l'UN articulent globalement leur message autour de l'idée d'un retour à l'esprit originel des
grands principes de la Constitution canadienne. Le Ralliement des Créditistes de Camil Samson
souhaite, en matière eonstitutionnelle, une « occupation pleine, totale et globale de tous les
ehamps d'action garantis au Québec par les Actes [5/c] de l'Amérique du Nord Britannique y
eompris la fïsealité, la sécurité sociale, les droits individuels, la propriété privée, l'éducation, la
culture et l'immigration »™. Son de cloche similaire chez les unionistes qui dénoncent « le faux
débat sur le rapatriement de la Constitution du Canada » et qui veulent provoquer « une
diseussion sur le vrai problème, celui du partage des pouvoirs dans un nouveau pacte
d'association entre les onze gouvernements de la fédération canadienne Pour ce faire, l'UN
propose en 1976 «une nouvelle série de conférences constitutionnelles» et, notamment, une
limitation du «pouvoir de dépenser du gouvernement central strietement aux matières de sa
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compétence » . Aussi, l'UN croit que le gouvernement fédéral devrait reconnaître que « les Etats
membres de la fédération canadienne sont libres de négocier des accords internationaux dans les
domaines qui sont de leur juridiction
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 70.
™ RALLIEMENT CRÉDITISTE DU QUÉBEC. « Le programme électoral du Ralliement [...] », p. 106.
UNIQN NATIONALE. « Le programme électoral de l'Union nationale [...] », p. 351.
UNION NATIONALE. « Le programme électoral de l'Union nationale [...] », p. 351.
UNION NATIONALE. « Le programme électoral de l'Union nationale [...] », p. 352.
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Au PNP, on considère que :
[l]es raisons d'appartenir à un ensemble politique, humain, social, géographique et
économique comme le Canada sont vraiment plus impressionnantes que celles
invoquées en faveur de la sécession. Malgré les désaccords qui peuvent naître entre
niveaux autonomes de gouvernement dans un régime fédéral, le fédéralisme comme
régime d'organisation politique a démontré sa valeur et sa viabilité
On y indique du même souffle que « l'option de la séparation ne doit être posée que dans le cas
où l'avenir de la collectivité québécois ne saurait être raisonnablement envisagé dans l'ensemble
canadien Dans ce cas précis, la porte n'est pas entièrement fermée, mais on doit comprendre
que le parti s'inscrit dans la mouvance des tiers partis québécois de la période 1970-2003 :
nationaliste, mais fédéraliste. Or, l'ADQ paraît aussi sous ce jour. Bien que les adéquistes
marquent clairement le thème de la question nationale comme un thème secondaire, on laisse
planer une certaine ambiguïté. Ainsi, on peut lire dans leur programme électoral qu'ils
assumeront « le devoir séculaire et permanent d'un gouvernement du Québec qui est de
promouvoir et d'élargir l'autonomie et le rayonnement de notre communauté politique, au
Canada et dans le monde Aussi, le programme adéquiste de 2003 énonce que « le Québec
devra constamment faire contrepoids aux courants centralisateurs à l'œuvre au Canada et
travailler à préserver, voire à élargir, sa liberté politique et son espace d'autonomie Aussi, la
position constitutionnelle de l'ADQ peut-elle se résumer ainsi :
[n]ul ne peut renoncer, au nom des générations futures, au droit pour le Québec de
recourir à la souveraineté. Mais à court et à moyen terme, le renforcement politique
du Québec passe par une autre voie ; celle d'unir les Québécoises et les Québécois
dans la poursuite de la prospérité
PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 242.
"  PARTI NATIONAL POPULAIRE. « Le programme électoral du Parti national populaire [...] », p. 242.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 6.
" ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 70.
ACTION DÉMOCRATIQUE DU QUÉBEC. Pour un gouvernement responsable [...], p. 70.
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Sans vouloir faire d'ironie, il faut tout de même reconnaître que cet ambiguïté a de quoi rappeler
la formule « Égalité ou indépendance » de Daniel Johnson père.
L'ambiguïté des tiers partis sur la question nationale dépasse le seul cadre des programmes
politiques. Dans l'action, le cheminement des chefs des partis que nous venons d'étudier peut
paraître original. Ainsi, à la veille du référendum de 1980, Rodrigue Biron démissionne de la
chefferie de l'Union nationale pour siéger comme député indépendant; il appuie l'option du Oui
alors que les membres de son caucus appuient le Non. À compter du 11 novembre, il rejoindra le
caucus du Parti québécois et se présentera sous cette bannière en 1981. Fabien Roy, venant
d'essuyer deux revers consécutifs à titre de chef créditiste au fédéraÉ^, milita lui aussi pour le Oui
en Beauce en 1980. Sans pour autant être devenu «séparatiste», l'ancien chef du PNP croit
qu'un vote fort pour le Oui limiterait les poussées centralisatrices du gouvernement libéral de
Pierre Elliott Trudeau récemment réélu. Quant à Camil Samson, il fit cabale activement pour le
camp du Non en 1980. Il joignit le Parti libéral du Québec en octobre 1980 et tenta de se faire
réélire député de Rouyn-Noranda-Témiscamingue sous cette bannière en 1981. À l'autre borne de
la période de polarité des options, on se souviendra que Mario Dumont avait fait campagne aux
côtés de Jacques Parizeau et de Lucien Bouchard pour le Oui au référendum de 1995. La
polarisation des options qu'entraîne la question nationale nuit non seulement aux tiers partis sur
le plan électoral, mais comme on l'a vu dans le cas de l'UN, elle peut aussi nuire à la cohésion du
parti à l'interne. On comprendra, dans ces conditions, que la question nationale soit une question
secondaire dans les programmes de ces partis politiques.
™  Fabien Roy fut défait dans la circonscription fédérale de Beauce aux élections générales de 1980 et à nouveau
battu lors d'une élection complémentaire tenue dans la circonscription de Frontenac quelques semaines plus
tard.
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L'étude des grands thèmes issus des programmes du RC, du PNP, de l'UN et de l'ADQ nous
aura permis d'explorer, souvent dans le détail, la charge idéologique de ses tiers partis de droite.
Tantôt chétives, tantôt élaborées, parfois virulentes, parfois modérées, ces idées politiques
consignées dans ces programmes électoraux constituent les projets, les visions du monde en
quelque sorte, défendus par les tiers partis québécois des élections de 1970 à 2003. Il importe
maintenant d'établir le lien entre ces idées politiques, les résultats électoraux en Beauce et la
région de la Beauce elle-même.
3.2 LES FONCTIONS DE L'APPUI AUX TIERS PARTIS EN BEAUCE
Comment expliquer les tiers partis en Beauce ? Telle aurait pu s'intituler la présente section.
Après avoir bien cerner notre région d'étude dans toutes ses dimensions, scruter les résultats
électoraux et analyser les programmes électoraux des tiers partis populaires dans la région, cette
question fait office de rendez-vous inéluctable. C'est là la question qui s'impose; après avoir fait
infuser histoire, économie, science politique et sociologie ensemble, une réponse devrait bien
poindre. Une explication se profile effectivement à l'horizon. Voici le fruit de notre réflexion :
1) tout d'abord, nous croyons que l'appui important dont Jouissent les tiers partis
provinciaux en Beauce a pour fonction principale d'affirmer une identité régionale forte
vis-à-vis de l'État québécois. Une identité régionale forte n'entraîne pas automatiquement
un appui massif pour les tiers partis (pensons à la Gaspésie ou encore au Saguenay-Lac-
Saint-Jean). Cependant, nous croyons que la présence de cette identité régionale forte en
Beauce, doublée d'une structure socio-économique particulière axée autour de la PME et
d'un « tempérament » plus conservateur, plus traditionaliste constituent des éléments
113
propices à une bonne réception des idées véhiculée par les tiers partis de droite
protestataire;
2) ensuite, l'appui important aux tiers partis en Beauce, lors de certains épisodes entre 1970
et 2003, traduit une tension récurrente des Beaucerons dans leur rapport à l'État
québécois. Trop centralisé, trop bureaucratisé, laissant peu de place à l'initiative et faisant
dans le modèle unique, le gouvernement du Québec (tantôt représenté par le PLQ, tantôt
représenté par le PQ) ne pourrait être davantage situé aux antipodes du mode de
développement de la Beauce. Ce contraste entre la réalité et les besoins de la région
causent un sentiment d'aliénation régionale qui cherche à s'exprimer. Les thèmes
communs aux tiers partis s'articulant autour de la redéfinition de l'État, à la limitation de
son rôle, à une place accrue du privé, à une responsabilisation du citoyen ainsi qu'à une
réelle régionalisation trouvent plusieurs adhérents en Beauce. Au niveau politique, un
tiers parti semble être le véhicule tout désigné pour ses griefs qui constituent la matière
première de la charpente idéologique de droite;
3) Nous croyons que cette constellation de constats valide notre hypothèse de recherche 6
stipulant que l'appui aux tiers partis en Beauce a pour fonction d'exprimer un sentiment
d'aliénation régionale envers le gouvernement du Québec jugé envahissant et inefficace.
Évidemment, il faut garder à l'esprit que voter est un acte individuel et secret. Les
motivations électorales varient d'un électeur à l'autre. Nous ne pouvons - et c'est ce que
nous avons tenté de faire avec les fonctions du vote - que fournir une explication
collective à ce phénomène tout en sachant, au départ, qu'elle ne pourra jamais que
prétendre approcher de la réalité.
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CONCLUSION
En portant notre attention au-delà de la dimension quantitative du vote en Beauce, nous avons
tenté de comprendre les articulations du phénomène des tiers partis au niveau idéologique.
D'abord, nous avons procédé à un examen des programmes des quatre tiers partis de droite et de
protestation particulièrement vigoureux au courant de notre période d'étude : le Ralliement
créditiste du Québec (RC), le Parti national populaire (PNP), l'Union nationale (UN) et l'Action
démocratique du Québec (ADQ). Cet examen nous a permis de constater que ces partis politiques
se partagent un nombre impressionnant d'idées maîtresses, plusieurs thèmes forts. Ces thèmes
gravitent principalement autour du rôle de l'État : décentralisation, limitation du rôle de l'État,
responsabilisation du citoyen, rôle secondaire de la question nationale, etc. Il est intéressant de
constater la similitude des différents éléments des discours des tiers partis alors que les divers
programmes étudiés ont été produits parfois à plus de 30 ans d'intervalle ! Finalement, pour se
donner un peu de perspective, nous avons poursuivi la réflexion sur le phénomène des tiers partis
en Beauce en tentant de comprendre les fonctions du vote pour les tiers partis dans cette région
du Québec. Bien qu'il n'existe pas une explication définitive à cela, nous avons proposé que le
vote important en faveur des tiers partis en Beauce avait pour fonction d'exprimer un sentiment
d'aliénation régionale, parfois sporadique, envers l'État québécois auquel les formations
politiques «institutionnalisées» sont associées par l'exercice du pouvoir. Pour les Beaucerons,
les tiers partis québécois seraient une bonne locomotive pour affirmer leur identité régionale, une
identité régionale forte vis-à-vis Québec sans pour autant remettre en cause leur appartenance à la
communauté nationale.
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CONCLUSION
11 existe au Québec comme ailleurs une majorité de sens commun qui préfère la loi et l'ordre
à la complaisance envers les délinquants, qui ne se glorifie pas de ses impôts élevés, qui ne
tolère plus l'hégémonie sur l'école d'un pédagogisme débilitant, qui ne supporte plus le
ralliement de l'intelligentsia à la vulgate altermondialo-écologiste, qui croit nécessaire de
restaurer le mérite individuel contre la systématisation d'une culture de l'irresponsabilité et
surtout qui se désole de la faible représentation d'un certain bon sens dans le discours public.
C'est parce qu'il est parvenu à politiser ce sens commun qui sert toujours de matière première
au conservatisme à l'occidentale que Stephen Harper est parvenu à gagner la confiance de
plusieurs Québécois. Ce n'est pas malgré son conservatisme qu'Harper est parvenu à gagner
la sympathie des Québécois, mais grâce à lui.
M. BOCK-CÔTÉ. « Un succès durable », La Presse (Montréal), 8 août 2006, p. A19.
D'entrée de jeu, nous indiquions en introduction de ce travail que notre mémoire s'attarderait à
démontrer de quelle manière s'est articulé le phénomène des tiers partis québécois en Beauce, au
point de vue électoral, de l'élection provinciale de 1970 à celle de 2003. En d'autres mots, notre
problématique souhaitait comprendre la Beauce du Ralliement créditiste à l'Action démocratique
du Québec, cette Beauce des tiers partis, celle de la troisième voie. En saisissant les articulations
du phénomène des tiers partis en Beauce, l'identité régionale - très forte - des Beaucerons se
révélerait à nous et vice-versa; ces deux éléments se répondent mutuellement. Après un examen
approfondi de la question, force est de constater qu'une synthèse de nos idées s'impose.
SYNTHÈSE DES IDÉES
Dans un premier temps, nous nous sommes attardés à dresser un portrait complet de la région de
la Beauce afin d'en définir les contours multiples (historiques, culturels, sociaux, économiques,
etc.). Nous avons constaté, à travers un survol de quelques épisodes marquants de l'histoire
régionale, que les Beaucerons ont été appelés très tôt à développer leur sens de l'initiative et leur
débrouillardise de par l'isolement de la région. De plus, l'indépendance d'esprit des «Jarrets
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noirs » nous est apparu très clairement comme une composante majeure de l'identité régionale
lors d'épisodes de l'histoire beauceronne tel que l'invasion américaine de 1775 ou encore la
« guerre des éteignoirs » au XIX^ siècle. Lors de ces moments, une résistance certaine, voire
carrément une défiance, aux autorités a été manifestée par les Beaucerons. D'autre part, nous
avons scruté le phénomène économico-identitaire du « miracle beauceron » et les régies en
découlant pour mieux comprendre le rôle structurant qu'y occupent l'entreprenariat local, les
PME et ce modèle de développement régional depuis le milieu du XX® siècle.
Dans un deuxième temps, nous avons procédé à un examen exhaustif des grandes tendances du
vote en Beauce. Pour mieux saisir la portée du vote beauceron, nous l'avons comparé à celui de
l'ensemble du Québee pour la période 1970-2003. Au cours de cette étude quantitative, nous
avons démontré que les tiers partis québécois ont joui d'un appui fort et récurrent en Beauce de
1970 à 2003. Le phénomène est réeurrent au eours de la période, mais des cycles où les tiers
partis sont particulièrement vigoureux se forment en fonction de la polarité des options découlant
du paradigme électoral de la question nationale. Plus la polarité des options est forte, plus le
dualisme électoral aura tendance à être fort lui aussi. Donc, les tiers partis seront affaiblis par ces
épisodes de polarité. De plus, l'important appui dont jouissent les tiers partis dans la région
semble avoir eonnu un prélude au courant des décennies 1930-1940. Bien que le caractère
partisan du vote et que la discipline de parti en étaient encore à s'affermir à cette époque, nous
voyons dans cet épisode une expérimentation de la diversité des options politiques qui constitue
une sorte de prologue à la force du phénomène des tiers partis dans la région après 1970.
Également, nous avons souligné au passage l'importance que prenait le candidat, sa personnalité,
bref l'importance de « l'homme » dans les élections en Beauce. Sans occulter les options
partisanes, ce facteur caractérise la culture politique régionale. Aussi, nous avons découvert, en
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étudiant les résultats référendaires de 1980, 1992 et 1995 en Beauce, qu'en rapport à la question
nationale les Beaucerons apparaissent clairement plus fédéralistes que l'ensemble des
francophones du Québec. 11 est aussi très intéressant de souligner que les électeurs de la Beauce
ont tendance à moins voter lorsque la question nationale constitue un enjeu important d'un
scrutin, qu'il s'agisse d'une élection ou d'un référendum. Ainsi, confrontés à un choix binaire, les
électeurs beaucerons favoriseraient davantage l'option fédéraliste tout en étant moins enclin à se
rendre aux urnes. Ce malaise apparent dans le dualisme électoral expliquerait la recherche d'une
troisième voie par les électeurs de la Beauce lors des élections générales au Québec.
Dans un troisième et dernier temps, nous avons cherché à explorer la dimension idéologique que
revêtent les tiers partis politiques populaires en Beauce de 1970 à 2003. D'abord, les programmes
électoraux des tiers partis de protestation populaires dans la région et situés à droite de l'échiquier
politique (RC, PNP, UN, ADQ) ont été analysés à travers cinq grands thèmes. Ces grands thèmes
sont : décentralisation des pouvoirs et régionalisation, limitation du rôle de l'État,
responsabilisation du citoyen, paradoxe changement/tradition et le earactère secondaire de la
question nationale. Essentiellement, ces thèmes chers aux tiers partis s'orientent autour de la
redéfinition du rôle de l'État et semblent électoralement rentables dans une région comme la
Beauce. Après avoir testé la grille d'analyse des tiers partis développée par Maurice Pinard, nous
en sommes venus à la conclusion que les tiers partis populaires dans la région étaient avant tout
des tiers partis de droite et si on pouvait croire qu'ils s'apparentaient à des tiers partis de
protestation, cette protestation résultait de leur positionnement à droite de l'échiquier politique.
Les tiers partis de gauche et radicaux semblent carrément rejetés par les électeurs et électrices de
la Beauce. Nous croyons que l'appui aux tiers partis de droite protestataire en Beauce a pour
fonction d'exprimer un sentiment d'aliénation régionale envers le gouvernement du Québec
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qu'on assimile aisément aux grandes formations politiques institutionnalisées (PQ, PLQ) qui sont
appelés à exercer le pouvoir. Ces formations politiques seraient identifiées comme les porte-
étendards d'un État jugé lourd, paternaliste et envahissant. En contrepartie, les tiers partis
constitueraient un véhicule efficace pour exprimer vis-à-vis de l'État québécois une identité
régionale forte dont les valeurs plus conservatrices et traditionalistes que celles de l'ensemble du
Québec est une composante essentielle.
LES LEÇONS BEAUCERONNES
Au-delà de nos hypothèses, que nous apprend la Beauce sur la politique au Québec ? Plusieurs
choses qui méritent réflexion. Tout d'abord, elle nous aura démontré que la droite existe au
Québec. Non seulement elle existe et ce depuis longtemps, mais elle s'exprime aussi, depuis un
certain temps'. Contrairement à ce que le lecteur pourrait être tenté de croire, comprendre que la
droite politique existe au Québec est certes simple, mais pas du tout simpliste. Depuis 1970, la
politique québécoise n'est envisagée qu'en fonction de l'axe souveraineté/fédéralisme. Il est
indéniable qu'il s'agit là d'un paradigme structurant pour comprendre la politique au Québec. Par
contre, son importance est et a été exagérée. En accordant l'exclusivité au clivage
souveraineté/fédéralisme, analystes, commentateurs, journalistes, politiciens et citoyens aussi se
sont coupés de toute la richesse et la complexité des autres façons d'interpréter la politique au
Québec. Si l'existence de la droite au Québec paraissait si évidente, comment expliquer
l'incrédulité des analystes devant la percée conservatrice dans la grande région de Québec en
janvier 2006 ? Comment interpréter la réaction du chef du Bloc québécois qui a commandé un
'  Il en est de même pour la gauche au Québec. La création du parti de gauche Québec solidaire (QS) en témoigne.
Force est de constater qu'il y a une tendance - assez lourde - à l'ouverture du spectre des options politiques au
Québec.
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rapport afin de comprendre ce qui s'était passé à Québec quelques semaines après les élections
générales^ ?
Voilà, la droite existe au Québec mais pas à l'état pur comme c'est le cas ailleurs. La droite
québécoise s'amalgame à d'autres composantes qui, le plus souvent, sont identitaires
(régionalisme, nationalisme). Les clivages gauche/droite, métropole/régions, ville/campagne ont
été agglutinés par le puissant paradigme de la question nationale. De plus, l'expression de la
droite est inconstante et le plus souvent sans conséquences politiques concrètes (pensons à
l'élection de députés par exemple). Dans ces conditions, l'effet de surprise causé par la récente
percée électorale des conservateurs dans la grande région de Québec est bien compréhensible.
Les idées politiques qui ont été mises en veilleuse ou contraintes à un état de latence pour
satisfaire les impératifs du bras de fer souveraineté/fédéralisme sur la question nationale refont
surface et avec elles, émergent les tiers partis.
Aussi, il n'y a qu'un pas à franchir pour voir dans la Beauce des tiers partis le rejet d'une culture
politique « à la sauce montréalaise » qui ne colle tout simplement pas à la réalité des gens qui
n'habitent pas dans le 514 ou le 450. L'accommodement raisonnable en Beauce est appelé « le
gros bon sens » et on ne sent pas le besoin de créer un comité de consultation sur le sujet. Les
grands partis qui veulent accéder au pouvoir ont besoin de l'appui des électeurs des zones
urbaines. Serait-ce le cas contraire pour les tiers partis ? Tout nous confirme qu'effectivement ces
fomiations politiques sont fortes en campagne et faibles en ville. Au fond, ce n'est pas si
étonnant; c'est la même logique qui s'applique aux États-Unis où les grandes villes cosmopolites
^  Gilles Duceppe ne fut pas le seul à être surpris; plusieurs candidats conservateurs élus par une mince majorité le
23 janvier 2006 n'avaient eux-mêmes pas prévu ce dénouement.
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votent fortement démocrates et où les milieux ruraux et conservateurs appuient massivement les
républicains. Même chose au Canada où les conservateurs ont pris le pouvoir en 2006 sans faire
élire un seul député dans les régions métropolitaines de Montréal, Toronto et Vancouver. Au
Québec, Taxe souveraineté/fédéralisme parvient encore à maîtriser Taxe
gauche/droite/ville/campagne, la norme en ce qui a trait au positionnement idéologique dans nos
démocraties occidentales. Cependant, à la lumière du comportement des électeurs beaucerons au
cours des 30 dernières années, 3 constats s'imposent : 1) Taxe souveraineté/fédéralisme est de
plus en plus contesté dans certaines régions du Québec; 2) il existe un clivage culturel profond
entre Montréal et le ROQ {Rest of Quebec); 3) des forces politiques en dormance ou actuellement
en situation de marginalité pourraient émerger au Québec si la question constitutionnelle devait
être solutionnée, d'une manière ou d'une autre. Au final, le mérite de la Beauce c'est de nous
faire entrevoir ce que serait la politique québécoise si le débat n'y reposait pas sur le passé ou sur
l'avenir du Québec, mais sur son présent.
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